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Le premier ministre japonais, 
Yasuhiro Nakasone, serre la 
main de son homologue ca­
nadien, Brian Mulroney, 
avant de quitter Ottawa et 
mettre le cap vers Vancouver.

(Laserphoto PC)
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Le phénomène des statues de la Vierge à Sainte-Marthe-sur-le-lac

Gras animal dans, 
les larmes de Marie

Garderie gérée sans permis

L'Eglise
baptiste
poursuivie
■

 MONTREAL — L’évacuation de 31 entants d’une garderie 
tenue par l'Eglise baptiste de Windsor amènera dans les 

prochaines heures l'Office des services de garde à l'enfance 
(OSGE) à déposer des poursuites contre les responsables de 

l'institution que dirige depuis plus de lü ans le pasteur Marcel 
St-Pierre.

dix enfants sans détenir de 
permis de l’OSGE. Dans les 
semaines qui ont suivi, les en­
fants ont été dispersés dans 
des familles de la communau-

L’avocate de l'Office. Me 
Lucille Desjardins, a confirmé 
qu'en vertu de l’article 74 du 
code pénal, la corporation — 
l’Eglise baptiste de Windsor — 
et des individus seraient tou- té baptiste. Ce ne serait aue

récemment que Marcel St-chés par les procédures
“Le service de garde était 

exploité sans permis. Nos ins­
pecteurs ont constaté que les 
locaux étaient étroits et l’a­
ménagement non conforme 
aux normes de l’Office,” a-t- 
elle indiqué, hier.

Si elle est reconnue coupa­
ble. la corporation, pour une 
première infraction, est pas­
sible d’une amende variant en­
tre 500 $ et 2,000 $

Me Desjardins n’a pas voulu 
révéler qui des parents ou du 
voisinage de la garderie a dé­
cidé d’inscrire une plainte à 
l’Office, précisant que cette 
information est confidentielle. 
Elle a aussi refusé de se pro­
noncer sur la qualité des ser­
vices de santé, sécurité et 
bien-être des enfants dans la 
garderie. “A ce jour, a-t-elle 
dit, l'Office n’a pas de preuves 
que la santé ou le bien-etre des 
enfants étaient menacés.”

C’est la seconde fois que 
l'Office intervient dans ce dos­
sier. L’an dernier, les inspec­
teurs s'étaient vu refuser l’ac­
cès des locaux. Ils répondaient 
alors à une plainte voulant que 
l’Eglise baptiste de Windsor 
gère une garderie de plus de

récemment que 
Pierre aurait décidé de les re­
grouper à nouveau.

Toujours introuvable

Le pasteur St-Pierre de­
meure introuvable tant par les 
médias que par les avocats et 
inspecteurs ae l'Office. Il tient 
commerce à Windsor.

Me Desjardins a précisé que 
techniquement l’Eglise qu’il 
dirige a Windsor pourrait ob­
tenir un permis d’opération si 
elle se conformait aux normes 
demandées, c’est-à-dire pou­
voir compter sur un personnel 
d’éducateurs qualifiés, assurer 
la santé et la sécurité des en­
fants et disposer de locaux 
aménagés en conséquence.

Par ailleurs, Yvon Lepage, 
du Centre d’information sur 
les nouvelles religions, a indi­
qué, hier, que le pasteur St- 
Pierre est depuis 1976 exclu du 
Regroupement des églises bap- 
tistes.

Le Regroupement aurait 
alors décidé de renier cette 
communauté à la suite d’inter­
prétations un peu trop “fon­
damentalistes” de la Bible.

►La communauté plaide l'ignorance
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Claudette Vézina-Girouard se recueille devant une des statues qui suintent et qui font couler beaucoup d'encre depuis quel­
ques jours. <L«.erpho.o PC)

■
 MONTRÉAL (d’après PC) 

— Une analyse chimique 
d’un échantillon de suintement 
provenant de l’une des statues 

du couple Girouard de Sainte- 
Marthe-sur-le-lac a révélé la 
présence de gras animal.

Cette analyse, commandée par 
la société Radio-Canada, a été com­
plétée hier après-midi par un spé­
cialiste en chimie organique de la 
firme Technitrol, de Pointe-Claire, 
en banlieue ouest de Montréal.

L'examen d'un échantillon de 
suintement prélevé d'un petit icône 
de la Vierge révèle une composition 
chimique identique à celle d un mé­
lange de graisses porcines et bovi­
nes analysé au même laboratoire.

Selon Radio-Canada, on a aussi 
constaté que ces graisses fondaient 
facilement en forme de larme lors­
qu'elles sont déposées sur une sur­
face verticale située dans une pièce 
bien chauffée, comme c’est le cas 
pour les icônes du couple Girouard.

Radio-Canada rapportait égale­
ment, hier soir, avoir appris que la 
Corporation professionnelle des mé­

decins du Québec et son directeur, 
le Dr Augustin Roy, ont déjà obtenu 
deux condamnations de pratique il­
légale de la médecine contre Mau­
rice Girouard.

Embarras

Pour sa part, visiblement em­
barrassé par la situation actuelle, 
l’évêque de Saint-Jérôme, Mgr 
Charles Valois, reconnaît que l'E­
glise catholique n'a pas le pouvoir 
d’intervenir dans des manifesta­
tions comme celle de Sainte-Mar­
the-sur-le-lac, même si l’évêché 
continue de mettre en doute l'au­
thenticité de ces événements.

“Mais, si dans 10 jours je reste le 
seul convaincu qu'il faut mettre fin 
à tout cela, j'agirai selon ma cons­
cience”, a-t-il confié hier, sans 
d'autres d'explications.

Mgr Valois admet que la situa­
tion est délicate et que l'Eglise doit 
aussi respecter "certaines manifes­
tations populaires de la foi". Il y 
aura toujours des gens qui cherche­
ront des signes visibles pour ali­
menter leur foi.

Tels sont les commentaires for­

mulés par l'évêque après que son 
adjoint. Mgr Raymond Saint-Ge- 
lais, se soit entretenu avec le cou­
ple Vézina-Girouard. à l'évêché de 
Saint-Jérôme, hier.

A ce sujet, il a simplement expli­
qué qu'il les avait accueillis comme 
un “bon père de famille ", les invi­
tant à s'exprimer librement sur 
leur cheminement spirituel. Il les a 
aussi invités à retrouver un climat 
propice à la réflexion pour en arri­
ver à un meilleur discernement.

D'autre part. La Presse a appris 
de plusieurs sources que cinq per­
sonnes qui ont fait un pèlerinage 
avec Maurice Girouard et Claudet­
te Vézina, en Yougoslavie, en août 
dernier, ont remis un rapport con­
fidentiel à l'évêché de Saint-Jérôme 
dans lequel elles apportent des faits 
nouveaux qui mettraient en doute 
la crédibilité du couple qui prétend 
que des statues et des icônes suin­
tent du sang ou une huile à odeur de 
rose.

Ces personnes faisaient partie 
d'un voyage organisé à Merdjugor- 
je, ce village de Yougoslavie ou la 
Vierge apparaîtrait à des adoles­
cents depuis juin 1981. Il semble

que les Vézina-Girouard aient été 
fortement impressionnés par les 
manifestations qu'ils ont vues là- 
bas.

Mme Claudette Vézina a d'ail­
leurs confié dans une récente entre­
vue qu elle avait été le seul mem­
bre ce son groupe à pénétrer dans 
la chapelle où ont lieu les appari­
tions.

Quelques-uns des signataires de 
ce rapport auraient meme été pré­
sents fors des premières manifes­
tations du phénomène, à Sainte- 
Marthe.

L'évêché se refuse à tout com­
mentaire concernant ces révéla­
tions

Le phénomène a tellement pris 
d'ampleur que certains profitent de 
l’occasion pour en tirer des profits. 
Par exemple, deux éditeurs de 
Montréal, Pierre Seguin et Maurice 
Favreau, ont publie en fin de se­
maine dernière une édition spéciale 
anonyme de 24 pages intitulée: La 
Vierge qui pleure

Imprimé à 100.000 exemplaires, 
ce journal abondamment illustré se 
vend 1 S. Et si l'on se fie aux res­
ponsables, "ça se vend très bien”.

Les employés de banque 
volent 9 fois plus d'argent 
que les auteurs de hold-up

■
 MIAMI, Floride, (AFP) — Les employés de banque ont dé­
tourné 382 millions $ de fonds aux Etats-Unis, en 1984, soit 

neuf fois plus que le butin total emporté au cours de la même an­
née par les auteurs de vols à main armée, selon des statistiques 

fédérales publiées hier à Miami.
Le procureur fédéral adjoint Ca- 

ridad Matthews, qui a présenté ces 
chiffres, a estimé que les vols com­
mis par les salaries américains de 
tous secteurs font perdre aux entre­
prises plus de 1 milliard S par an.

Il s’est en outre déclaré convain­
cu que 75 pour cent des 119 faillites 
bancaires enregistrées l’année der­
nière ont été provoquées par des 
fraudes et des détournements. “Au 
premier abord, a-t-il expliqué, ces 
affaires semblaient résulter d’une 
mauvaise gestion, mais quand le 
FBI y a mis le nez, il a réalisé que 
les problèmes étaient dûs à des dé­
tournements”.

Dans le secteur commercial, les 
responsables des compagnies d’as­
surance considèrent les vols par sa­
lariés comme bien plus graves et

coûteux que les cambriolages et les 
vols à l’étalage. Les assurances ont 
ainsi versé en 1984 plus de 344 mil­
lions S de compensations à la suite 
de déclarations de vols formulées 
par des employés se disant victi­
mes de vols. Les assureurs — qui 
notent que ce montant a doublé en 
quatre ans — sont persuadés qu’une 
bonne partie des demandes de rem­
boursement font état de pertes ima­
ginaires.

Soulignant que les employés in­
délicats sont rarement poursuivis 
et seulement chassés de leur em­
ploi, les policiers ont incité les em­
ployeurs à déposer plainte contre 
Tes grands escrocs mais aussi con­
tre les gagne-petit, qui par leur 
nombre constituent la part la plus 
importante des vols.

J
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Surplus de 1,2 million $ au budget

Des commissions 
scolaires inquiètes

par Michel RONDEAU
SHERBROOKE — Let 1,2 million f de turplut de 1984-1985 
que la Commlttion acolaire régionale de l'Eatrle a dû af­

fecter à son budget cette année fait l’objet de débats dans les 
commissions scolaires de l’Estrie actuellement et en Inquiète 
certaines en ce qui concerne la perspective de l’intégration.

En effet, se disent certains pré- cement et qui. à toute fin prati­
que. retarde le travail des prési-
d< ‘

sidents et présidentes de commis­
sions scolaires, puisque la Régio­
nale a dû utiliser cette somme 
pour balancer ses dépenses et ses 
revenus, comment sera-t-il possi­
ble l'an prochain, pour les com­
missions scolaires intégrées d'en­
visager cette dépense quand elles 
ne disposeront pas du surplus de 
la Régionale Par une hausse de 
la taxe scolaire'7 Et si, en plus, 
l’intégration engendre des coûts 
additionnels, entre autres à cause 
des problèmes d'intégration des 
personnels'7 Certaines commis­
sions scolaires s'inquiètent d'une 
possible obligation de couper dans 
les services au secondaire

La table des présidents et direc­
teurs généraux a formé un comité 
qui doit étudier les coûts et les re­
venus de l'intégration, a révélé le 
président de La Sapinière, M. 
Marcel Lamoureux, interrogé en 
l'absence du président John 
Haves, de la Régionale. Le com­
ité. à la lumière, entre autres, des 
nouveaux paramètres touchant le 
financement des commissions sco­
laires. préparera un rapport pour 
les présidents et directeurs géné­
raux de l’Estrie.

Le président de la Commission 
scolaire catholique de Sherbrooke, 
M. Denis Demers, rejoint un peu 
plus tard, a confirmé ce fait et ré­
vélé que la CSCS ne croit cepen­
dant pas en l'utilité d’un tel com­
ité. qui devra refaire ses calculs à 
chaque nouveau renseignement 
touchant les questions de finan-

Jents et directeurs généraux, déjà 
en retard de deux mois à cause de 
la question de la réaffectation des 
cadres scolaires

Ces derniers faits ont d'ailleurs 
amené le conseil de la CSCS à 
réaffirmer unaniment sa volonté 
de procéder à l’intégration, a ré­
véle le président Demers.

Quant à la question du 1,2 mil­
lion S, M. Demers dit que certai­
nes personnes laissent croire qu’il 
s'agit d'une dépense due à l’inté­
gration alors qu’il s’agit tout sim­
plement d'un exercice budgétaire 
normal de réaffectation d’un sur­
plus au budget subséquent.

Le commissaire René Coupai, 
de la CSCS, interrogé enfin à ce 
sujet, dit qu'il a questionné la Ré­
gionale et compris que l'utilisa­
tion du 1,2 million S ne vise pas à 
couvrir des frais de l’intégration. 
Par contre, il admet que, si la Ré­
gionale a utilisé cette somme 
pour compenser des dépenses ac­
crues, les éventuelles commis­
sions scolaires intégrées doivent 
en tenir compte.

Il y a trois façon d'envisager 
des dépenses accrues, note le 
commissaire Coupai: par des re­
venus accrus — et on sera fixé 
quand on connaîtra le nouveau 
mode de financement des com­
missions scolaires dans les pro­
chains jours—, par une hausse de 
la taxation ou par une compres­
sion des dépenses. La situation se 
présentera avec ou sans l’intégra­
tion, dit-il.

Hell's Angels: la Couronne 
manque encore de témoins

par Jacques LEMOINE
SHERBROOKE - Le juge 
Laurent Dubé n’avait encore 

eu le temps de mettre ses lunettes 
de lecture à la reprise de l'audience 
de l’aptès-midi que le procureur 
René Domingue lui a demandé un 
ajournement parce qu’il n'avait 
plus de témoins à l’enquête des 13 
motards qui sont inculpés du meur­
tre de cinq membres clés Hell’s An­
gels

Le procureur a expliqué ce con­
tretemps par l’impossibilité de pou­
voir faire entendre avant aujour­
d’hui les témoins Normand Hamel 
et Richard Mavrand.

L'enquête de Yvon Bilodeau. Lio­
nel Deschamps. Marcel Desloges. 
Jacques Filteau. Michel Genest, 
Réjean Lessard. Gilles Mathieu, 
Luc Michaud, Jacques Pelletier. 
Robert Richard. Guy et Yvon Ro­
drigue ainsi que de David Rouleau, 
reprendra à 09 h. 30.

Le tribunal n’a cependant pas 
chômé pour autant à la 38e journée 
d’audience hier.

La couronne a appelé à la barre 
deux témoins civils: M. Guy Au- 
clair, un tuyauteur, âgé de 30 ans, 
de Lennoxville, et M. Jean-Paul
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Campagne de protection 
des enfants mal aimés

par Stéphane Lavallée 
SHERBROOKE - Où sont-lla, les en­
fants mal aimés? Ils sont partout: dace 

votre ville, votre quartier, chez vos voisins, 
votre oncle, votre tante. Peut-être même 
chez vous.

Jean Gélinas, directeur de la protection de 
la jeunesse en Estrie

Ils sont 20.000 dont les cas sont signalés, cha­
que année, au Directeur de la protection de la 
jeunesse Et. sans l’ombre d’un petit doute, ils 
sont nombreux les autres jeunes mal aimés, 
mais en silence, dépourvus et sans aide.

“Réagissons”, demandent conjointement le 
ministère de la Justice, celui de la Santé et des 
services sociaux, de même que le Comité de la 
protection de la jeunesse, en lançant leur cam­
pagne d’information pan-québécoise

Dépliants, émissions télévisées, guide de dé­
tection et d’intervention, concours à l’intention 
des 15-29 ans; on n’a visiblement pas ménagé les 
moyens de secouer l’opinion publique.sur la ques­
tion des enfants mal aimés Car on a beau avoir 
créé le service de protection de la jeunesse, en 
1979. reste que les adultes québécois sont tou­
jours appelés à jouer un rôle important pour pro­
téger les jeunes en difficulté, en commençant 
par ceux de leur entourage.

Les intervenants rappellent que tous les adul­
tes sont concernés, autant ceux qui demeurent à 
la maison que ceux qui ont la chance d’entretenir 
des contacts fréquents avec les enfants des au­
tres. Le laisser-aller est le pire ennemi d’un en­
fant en difficulté.

Abusés physiquement ou sexuellement, négli­
gés, mal nourris, mal habillés, abandonnés, mal 
aimés; ces enfants se retrouvent aussi en Estrie. 
La région a sa part de jeunes en difficulté, expri­
me Jean Gélinas, le directeur de la protection de 
la jeunesse (DPJ) en Estrie.

On signale annuellement entre 1,000 et 1,300 
cas au DPJ, dont 80 p. cent relèvent de négligen­
ce grave ou d’abandon alors que 15 p. cent des 
signalements concernent des enfants victimes 
d’abus sexuels et physiques. En fait, après véri­
fication, seulement 8” cas signalés sur 100 sont re­
jetés par le directeur de la protection de la jeu­
nesse en Estrie parce qu’ils ne justifient pas une 
intervention.

Mais, pour la majorité, l’alerte est réelle

"Non seulement les parents ont-ils l’obligation 
de pourvoir aux besoins physiques et affectifs de 
leurs enfants, mais nous sommes tous responsa­
bles en tant que citoyens, du bien-être et de la 
santé physique et mentale des enfants qui seront 
les adultes de demain”, signale Jean Gélinas

Signaler un cas au DPJ, c’est un pas dans la 
bonne direction mais, selon le directeur de pro­
tection de la jeunesse en Estrie, il devrait s’agir 
en quelque sorte d’un dernier recours, d’une me­
sure d’urgence. "On peut aller plus loin, dit-il, et 
offrir sa participation à un organisme du milieu 
voué à aider les enfants et les familles en situa­
tion difficile.”

Déjà, dans la région, quelques organismes, tels 
Parents-Secours, Entr’Aide Jeunesse, Le Seuil, 
Les Grands Frères, posent des gestes concrets. 
Toutefois. Jean Gélinas attend davantage.

"Il existe un besoin très grand pour des orga­
nismes du milieu qui pourraient rejoindre et sou­
tenir les parents qui sont en difficulté”, soutient 
le DPJ en Estrie.

La campagne des "enfants mal aimés” n’est 
pas une opération financière où le citoyen peut se 
contenter de lancer un 5 S dans le panier, souli­
gne Jean Gélinas. C’est une campagne de respon­
sabilisation

Au cours des prochaines semaines, les chèques 
d’allocation familiale seront accompagnés de 
quatre dépliants sur les enfants mal aimés, tan­
dis que les 15-29 ans seront invités à faire valoir 
leur ‘‘jeune idée pour aider” par le biais d’un 
concours de productions dans les domaines de la 
radio, de la presse écrite, de la photographie ou 
de la conception d’affiches. En plus, Raaio-Qué- 
bec diffuse successivement chaque lundi soir, dès 
20 heures, et depuis cette semaine, les 12 émis­
sions de 30 minutes portant sur la protection de 
la jeunesse, fruit d’une “enquête” sur les enfants 
mal aimés.

A l'hôpital St-Vincent-de-Paul

Ramsay. 34 ans, de Victoriaville.
On nè peut divulger le contenu de 

leur déposition à cause d’une ordon­
nance ae non publication émise par 
la cour à la demande de la défense.

Les 13 prévenus, qui demeurent à 
Lennoxville et Sorel, sont défendus 
par Mes Léo-René Maranda, Jac­
ques Bouchard et Michel Dussault.

Deux policiers ont aussi été en­
tendus. Il s’agit de MM. Jacques 
Brunet et Claude Fortier de la SQ.

C’est après le témoignage de ce 
dernier que Me Domingue a récla­
mé un ajournement pour la raison 
que l’on connaît.

Les 13 sont soupçonnés d’avoir 
éliminé Guy “brutus” Geoffrion, 
Laurent “l’anglais” Viau, Guy- 
Louis “chop” Adam. Michel “wël- 
lie" Mavrand. et Jean-Pierre 
“matt" Mathieu le 24 mars à Len­
noxville.

On se rappellera que le corps de 
ces derniers avait été repêché à 
l’été dans un cimetière marin du 
St-Laurent à la hauteur de la tra­
verse Berthier-Sorel.

Cette affaire a défrayé la man­
chette au pays et continue toujours 
de susciter de l’intérêt.

Le département de psychiatrie 
ouvert le 19 janvier comme prévu

SHERBROOKE (LO) — Bien que la question de la réintégra­
tion des infirmières auxiliaires à l’unité de soins psychiatri­

ques ne soit pas encore réglée à l’hôpital St-Vincent-de-Paul, le di­
recteur général Roland Gauthier entend procéder à l’ouverture de 
ce département à la date prévue du 19 janvier.

Ce n’est pas de l’entêtement de l’intention d’intégrer d’infirmières
notre part. C est le besoin pressant 
de services psychiatriques de cour­
te durée dans la région, qui nous 
pousse à aller de l’avant,” a expli­
qué hier M. Gauthier.

“Nous attendons encore la répon­
se du syndicat au compromis que 
nous avons proposé avant les Fêtes 
et, puisque les infirmières auxiliai­
res doivent se rencontrer demain 
(mercredi), nous croyons que jeudi, 
nous serons fixés”, de soutenir le 
directeur général.

M. Gauthier devait expliquer 
qu’à l’origine, il n’avait pas du tout

auxiliaires à l’unité de psychiatrie 
compte tenu que le nouveau con­
cept qui y sera appliqué “présuppo­
se une certaine formation de base 
(jue les auxiliaires n’ont pas,” dit-

Le compromis soumis au syndi­
cat se résume ainsi, selon les infor­
mations transmises par le directeur 
général: que les infirmières auxi­
liaires soient assignées à l’équipe 
volante et conservent leur poste 
jusqu’à ce que des départs naturels 
se produisent à Tinterieur de l’hô­
pital; qu’à l’unité de psychiatrie,

trois des sepi auxiliaires qui s’y 
trouvaient avant la fermeture 
soient réintégrées mais pour y ac­
complir des activités moins clini­
ques.

“Le mérite de ce compromis est 
de maintenir les auxiliaires en pla­
ce c’est-à-dire de leur assurer du 
travail à l’intérieur de l’hôpital tout 
en les préservant des problèmes de 
déplacement dans d’autres fonc­
tions que la leur. Les auxiliaires ob­
tiennent ainsi la garantie qu’elles 
continueront à agir comme profes­
sionnelles dans leur secteur spéci­
fique d’activités,” souligne M. Gau­
thier.

Quant au nouveau concept appli­

qué à l’unité de psychiatrie, il im­
plique que plusieurs professionnels 
de la santé (médecins omniprati­
ciens. infirmières, etc.) mènent des 
interventions thérapeutiques défi­
nies par l’ensemble de lequipe 

Ouvert sur la communauté et l’u­
tilisation des organismes du milieu, 
avec prédominance vers les servi­
ces dispensés sur une base externe, 
ce nouveau modèle ramène le rôle 
du psychiatre à un rôle de supervi­
seur des interventions menées par 
les membres de l’équipe thérapeu­
tique et à celui de médecin trai­
tant appelé à n’intervenir qu’au 
moment où un problème spécial se 
pose, devait expliquer M. Gauthier.

Les infirmières auxiliaires 
rejetteraient le compromis

■
 SHERBROOKE (LO) - Se­

lon Lise Roy, secrétaire du 
Syndicat des salariés du Centre 
hospitalier St-Vincent-de-Paul. il 

serait fort étonnant que les infir­
mières auxiliaires acceptent, lors 
de leur réunion aujourerhui (mer­
credi!. le compromis soumis par la 
direction relativement à leur réin­
tégration au sein de l’unité de psy­
chiatrie.

"Ce serait donner le feu vert aux 
dirigeants pour qu’ils coupent qua­
tre postes d’infirmières auxiliaires 
à l’intérieur de l’hôpital. Ce serait 
aussi accepter la déqualification de 
notre profession. Et en plus, ce se­
rait ouvrir la porte à la disparition, 
à plus ou moins brève échéance, 
des infirmières auxiliaires des au­
tres champs d’activités comme la 
chirurgie par exemple,” de décla­
rer Mme Roy.

La porte-parole syndicale rappel­

le que le compromis a déjà été re­
fuse “En réalité, St-Vmcent-de- 
Paul est tenu, en vertu de l’autori­
sation livrée par le ministère de la 
Santé et des services sociaux à ce 
sujet, de maintenir quatre postes 
d’infirmières auxiliaires en psy­
chiatrie. Il nous en propose seule­
ment trois.”

Mme Roy ne prise guère que “les 
dirigeants ne considèrent pas les in­
firmières auxiliaires comme étant 
assez évoluées pour comprendre le 
nouveau concept de l’unité de psy­
chiatrie et pour recevoir la forma­
tion requise.”

“Les infirmières licenciées ne 
sont pas plus habilitées que nous 
puisqu'elles devront être formées à 
leurs nouvelles tâches tout comme 
les médecins d’ailleurs. Nous aussi, 
nous voulons tout au moins qu’on 
nous donne la chance de faire nos 
preuves.” a-t-elle lancée.

Une semaine du macaron 
pour la survie du textile

SHERBROOKE - Le 
Comité de survie du textile 

et du vêtement tiendra une se­
maine du port du macaron, du 
19 au 25 janvier, dans le but de 
sensibiliser la population à la 
lutte qu’il mène depuis presque 
cinq mois. Les fonds recueillis 
serviront ‘‘à poursuivre la lut­
te”.

Les macarons sont en vente de­
puis le 13 janvier à Sherbrooke et 
dans les municipalités environnan­
tes Les membres du comité, pré­
sidé par M. Rolland Bennett, sou­
lignent que le dossier est rendu à 
un point tournant alors que la Com­
mission canadienne du textile et du 
vêtement a rendu public son rap­
port sur ce secteur de l’activité 
économique.

I.e comité rappelle “qu’à la suite 
du dépôt du rapport de ta Commis­
sion. le ministre de l’Expansion in­

dustrielle régionale, Sinclair Ste­
vens, a émis des recommandations 
favorables pour les travailleurs des 
secteurs touchés par les importa­
tions, la prochaine étape, et non la 
moindre, étant l’adoption de ces re­
commandations en chambre”.

Pour le comité, il est évidem­
ment plus logique de faire des re­
présentations avant que les déci­
sions finales ne soient prises... 
Pour ces porte-parole, il est donc 
important dans cette perspective de 
sensibiliser le plus de gens possible 
aux problèmes que vit cette indus­
trie “Nous sommes confiants, avec 
l'aide nécessaire, d’obtenir gain de 
cause”, indique-t-on dans un com­
muniqué.

Le Comité explique également 
que “la vente de produits importés, 
ne profite pas nécessairement aux 
consommateurs même s’ils sont fa­
briqués à moindre coût. Le mar­
chand fera deux à trois fois plus de 
profits avec le vêtement importé

Pour avoir mis le feu à une maison
SHERBROOKE - Doris 
Lussier, âgé de 22 ans, a 

été référé devant un Jury pour 
répondre d’avoir mis le feu à 
une maison dont le propriétaire, 
qui n’était pas couvert par une 
assurance, a encouru des pertes 
de 65,000 $.

Il avait été admis à son enquête

préliminaire hier devant le magis­
trat Louis-Denis Bouchard de la 
Cour des sessions de la paix

Lussier, qui est défendu par Me 
Jean Leblanc, conserve sa liberté 
en attendant de connaître la date de 
son procès le 3 mars.

Cet incendie avait lourdement en­
dommagé la maison de M. Réjean 
Garneau le 12 novembre sur la rue 
Rorlasse. à Sherbrooke

Ski

King
Wellington

REDIGE EN COLLABORATION

Pour savoir s’il y a du vent en 
Floride, il suffit d'appeler Jean- 
Marie Bergeron. s’il répond, 
c’est qu’il est à Sherbrooke et 
qu’il y a un grand vent en Flori­
de... quant aux explications qu'il 
pourrait donner au sujet des 
craintes de sa femme pour jus­
tifier sa présence à Sherbrooke, 
ses amis n’y croient pas du 
tout...

- O -
Luc Pellerin a inventé une 

technique révolutionnaire de 
descente en ski alpin, technique 
qui se nomme “le pouce qui cra­
que" Il suffit de bien faire affi­
ler les bords métalliques des 
skis, puis de se lancer sur la 
pente à tombeau ouvert. Quand 
on retourne en haut de la pente, 
on est certain d’avoir le pouce 
dans le plâtre.

- O -
Ayant toujours vécu dans le 

quartier Est. le haut fonctionnai 
re municipal Richard Fabi s ap­
prête à déménager, en mars, 
dans un secteur huppé du quar­
tier Nord, où il vient d’acheter 
une maison neuve. Des méchan­
tes langues chuchotent qu’il veut 
ainsi se rapprocher de son con­
seiller municipal préféré, André 
Côté

- O -
Lyne Desmarais est décou­

ragée. Elle a vainement fait le 
tour de tous les taxidermistes de 
la région afin de faire empailler 
une prise d'un volume et d une 
beauté rare qu elle a faite lors 
d une récente excursion de pê­
che sur la glace. Marcel Poulin 
et Sylvie Paquette ont été té­
moins de l'exploit.

- O -
Ce vendredi, sur l’heure du 

midi, les chefs Gilles et Gaston 
Montmigny prépareront le repas 
hebdomadaire a la Loge 67 des 
Elans. On y servira le boeuf 
braisé et la pouding chômeur de 
“mama" Vlontmignv

- O -

Il n'est pas seulement utile de 
savoir le lieu, l'heure et le sujet 
d une conférence lorsqu’on dé­
sire y participer, encore faut-il 
savoir quelle est la date du ren­
dez-vous. Ajoutons donc ce dé­
tail à propos de la prochaine ac­
tivité proposée dans le cadre des 

Mardis de 1 Afrique organisés 
l>ar le comité Afrique-Estrie du 
Carrefour de solidarité interna­
tionale La soirée au cours de la-

quelle on se demandera “Pour­
quoi l'apartheid doit-il disparaî­
tre? ".aura lieu le mardi 21 jan­
vier, à 19h30, au Centre Léon 
Marcotte, 222 rue Frontenac à 
Sherbrooke.

T ° -
Johanne Riendeau n'était peut 

être pas encore tout à fait ré­
veillée lorsqu'elle a versé du 
café dans les céréales de son fils 
Daniel au petit déjeuner.

La policière Johanne Sauvé a
nié la rumeur voulant qu’elle ait 
traîné une pompe à essence der­
rière son autopatrouille après 
avoir oublié d'enlever la buse de 
son réservoir avant de partir.

J.A.Rpbert
Fourrure
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Déneigement: déficit de 69,327 $
par François GOUGEON 

SHERBROOKE - Avec 
des dépense* de 1,684,427 

I, pour un budget de 1,615,100 8, 
l’année 1985 se solde donc par 
un déficit de 69,327 9 au chapitre 
des activités de déneigement, k 
Sherbrooke.

En livrant ces chiffres fraîche­
ment obtenus, hier, le directeur gé­
néral adjoint à la Ville de Sherbroo­
ke, Richard Fabi, a noté que le 
manque à gagner est somme toute

minime, compte tenu de la fréquen­
ce des chutes de neige, avant la fin 
de l’année 1985

En novembre et en décembre, les 
doigts de la main ne suffisaient pas 
à compter le nombre de sorties des 
pièces d’équipement et des prépo­
sés, aux Travaux publics, dans l'es­
poir d'assécher la chaussée. 
"Quand il tombe, en une seule fois, 

deux pieds de neige, cela ne pose 
pas de problème Mais quand, pour 
obtenir le même 24 pouces de nei­
ge, il faut compter six chutes de

Les préposés de la Ville débordés

Retard de six 
mois au service 
d'évaluation

par François GOUGEON 
SHERBROOKE - Les 
préposés au service d’é­

valuation à la Ville de Sher­
brooke n’ont pas à se plaindre 
d’un manque de travail par les 
temps qui courent.

C’est qu’en raison d’un nombre 
incroyablement élevé de transac­
tions immobilières de toutes na­
tures en 1985, avec quelque 2,500 
dossiers de cette sorte, le person­
nel est littéralement débordé.

A tel point qu’à cause de cette 
affluence, et egalement d’autres 
difficultés relevant par exemple 
d’absence pour maladie et de 
changements à l’informatique, on 
enregistre un retard d’environ six 
mois. Habituellement, celui qui a 
transigé pour l’achat d’un immeu­
ble à Sherbrooke doit patienter 
environ deux mois avant que son 
dossier ne soit traité par le ser­
vice d’évaluation et expédié par la 
suite aux services financiers, d’où 
les responsables se chargent de 
faire parvenir la fameuse taxe de 
‘bienvenue’ au nouveau propriétai­
re. “En juillet, nous étions à jour 
mais depuis, à cause du nombre 
très élevé de transactions nous 
avons accumulé du retard. Mais 
comme nous prenons les bouchées 
doubles, nous devrions rattrapé ce 
retard d’ici un mois à un mois et 
demi”, a expliqué hier le direc­
teur du service d’évaluation, Clau­
de Dupont.

Celui-ci fait remarquer que ce 
n’est pas seulement lors des mu­
tations que le service qu’il dirige 
intervient. On s’occupe également 
de tous les cas de cadastrage, de 
subdivision de terrain et de nou­
velles constructions devant être 
portées au rôle d’évaluation. Au 
total, c’est environ 5,500 dossiers 
que le personnel aura dû traiter 
pour 1985, une année record. “Au 
niveau des transactions immobi­
lières. l’année 1985 a été active 
comme jamais. A ma connaissan­
ce, cette année a été plus forte 

ue même lors des grosses pério- 
es de construction du milieu des 

années ’70”, rajoute Claude Du­
pont.

Chaque transaction est suivie 
d’une visite de la propriété s’y ré­
férant, pour s’assurer que des 
améliorations n’ont pas été appor­
tées à l’insu des services munici­
paux concernés. On vérifie quels 
changements, par rapport a la 
feuille d’information qu’on pos­
sède au service d’évaluation sur 
la propriété en titre, ont pu être 
apportés. Le fait est bien connu 
que bien des gens négligent de de­
mander leur permis de construc­
tion (qui sert aussi de contrôle fis­
cal) lorsqu’ils entreprennent, par 
exemple, la finission de leur sous- 
sol, augmentant ainsi la valeur de 
leur propriété. “A ce moment-là, 
quand des changements ont ainsi 
été apportés, nous refaisons l’é­
valuation de la propriété et les 
gens reçoivent un compte de taxe 
en conséquence”, explique Claude 
Dupont.

Le directeur du service d’éva­
luation note en outre, au sujet de 
1985, l’ampleur du “déséquilibre” 
entre le montant de l’évaluation 
des propriétés et la transaction. Il 
n’est pas rare de voir des prorié- 
tés. notamment des immeubles lo­
catifs, se vendre plusieurs dizai­
nes de points de pourcentage plus 
élevés que le coût de l’évaluation. 
“Nous n’en revenons pas nous- 
même de voir cette différence", 
signale Claude Dupont, tout en 
émettant qu’il s’agit-là du jeu de 
l’offre et de la demande et que 
cela témoigne de la vigueur du 
marché immobilier à Sherbrooke.

Pour ce qui est du retard dans 
l’expédition de la taxe de muta­
tion. les nouveaux propriétaires 
peuvent toujours se consoler en 
prenant un peu de répit. “Mais les 
gens devraient quand même pré­
voir qu’ils recevront tôt ou tard 
ce compte de taxe et devraient le 
mettre de côté pour éviter de l’u­
tiliser à d’autres fins”, a conclu 
Claude Dupont.

Au sujet toujours de cette taxe, 
elle a été fixée à 3 10e de 1 pour 
cent du prix de vente pour les pre­
miers 50,000 S. soit 150 S, et 6/10e 
de 1 pour cent pour le reste du 
montant du prix de vente Pour la 
Ville de Sherbrooke, il s’agit-là 
d’une source de revenu qui repré­
sente environ 400,000 $ par année.

neige de quatre pouces chacune, 
alors c’est autre chose Les coûts 
sont multipliés d’autant ", a émis 
Richard Fabi, faisant observer que 
pendant qu’il en a coûté 1.008.45s î 
pour la première partie de l’hiver 
1985 (janvier à avril), la deuxième 
partie de la saison des neiges (no­
vembre et décembre surtout ) a né­
cessité des dépenses publiques de 
675.974 î

Et il faut aussi mettre sur le 
compte de la topographie difficile 
du territoire de Sherbrooke les 
coûts élevés de déneigement C’est 
qu’en raison des nombreuses pen­
tes. il est obligatoire d’y déverser

F

des quantités littéralement astro­
nomiques d’abrasifs En 1985, ce 
sont 17,967 tonnes de sel qui ont ain­
si été répandues par les rues de la 
Ville De la facture totale de dénei­
gement l’année dernière, soit un 
>eu plus de 1.6 million $. l’achat et 
’épandage de sel représentent à 

eux seuls une dépense de 919,196 $, 
soit 494.743 $ pour la première par­
tie de l’hiver 1985 et 424.453 $ pour 
la deuxième partie 

Pour sa part. Richard Fabi cons­
tate avec joie que malgré les diffi­
cultés de prévoir les sommes exac­
tes pour une telle opération, à un 
an d’avance, le bilan du déneige­

ment en 1985 ne représente qu’un 
trou de quelque 69.000 t 

"A cause des variations de tem­
pérature. de l’impossibilité de pré­
voir aussi longtemps d'avance quel­
les seront les conditions de l'hiver, 
faire un budget pour le déneige­
ment c'est un véritable casse-tête 
C’est vraiment le cas de dire que 
les hivers se suivent et ne se res­
semblent pas Par exemple, entre 
1981-82 et l'année suivante, la dif­
férence s’est établie à 1 million $”, 
a-t-il dit. tout en glissant qu’en 
1985. on a enregistré à Sherbrooke 
299,2 centimètres de neige, alors 
que la moyenne est de 307 centi­

mètres
Aussi, pour la présente année qui 

vient de débuter, c’est un budget de 
1.724.400 $ qui a été retenu pour le 
déneigement d'ici le 31 décembre, 
en hausse de 109,300 $ sur 1985 
Tout en se croisant les doigts, et es­
pérant de boucler la boucle sans 
mauvaise surprise d’ici là. Richard 
Fabi mentionne que seulement pour 
les quatre premiers jours de jan­
vier. il en a déjà coûte 102.000 $, se­
lon les chiffres dont il dispose ac­
tuellement, pour dégager rues et 
trottoirs et faciliter la circulation 
des véhicules et des piétons, à Sher­
brooke

Nouveau record de bas maximum enregistré

Des signes ne trompent pas
SHERBROOKE (psj) - 
Quand la roulette des com­

pteurs électriques semble disparaî­
tre tellement elle fait de révolu­
tions. quand la fumée monte droit 
dans les airs ou prend la forme 
d'un nuage blanc très dense, quand 
la serrure de la portière du véhi­
cule fige, quand le moteur tourne 
carré ou pas du tout et que le bout 
des doigts pique dès qu’il touche du 
métal... c’est qu’il fait froid!

D’autres signes ne trompent pas. 
notamment le nombre d’appels au­
près des garagistes offrant le ser­
vice de remorquage.

"Depuis le matin, de dire l’un 
d’eux, il y a eu au moins 150 appels 
que l'on peut mettre sur le compte 
du froid” ce qui a donné lieu à une 
opération de survoltage ou de re­
morquage

La plupart des garagistes re­
joints s’entendent pour dire que c’é­
tait. avec la fameuse journée du 19 
décembre 1985, l'une des plus froi­
des et forcément des plus occupées 
du présent hiver.

“Je ne pourrais pas vous préciser 
le nombre d’appels, mais à certains 
moments, ça rentrait l’un par der­
rière l'autre” de commenter un au­
tre garagiste.

Un son de cloche différent mais 
qui a sa signification: “On dirait 
que par moments, la journée a été 
moins pire que celle du 19 décem­
bre; on aurait dit que les gens 
étaient plus préparés et avaient 
probablement branché le chauffe- 
moteur.”

J

Un record de bas maximum

Pour les sceptiques, pour ceux 
qui douteraient qu'il a fait froid, 
parce qu’ils sont incrédules de na­
ture ou qu’ils ne mettent presque 
jamais le nez dehors alors il res­
tait, comme vérification, le regard 
à donner au thermomètre ou l’appel 
à faire auprès du bureau d’Environ- 
nement Canada (Estrie-Beauce).

“Le minimum enregistré au 
cours de la nuit de lundi à mardi 
était de moins 29 degrés Celsius 
alors que le maximum atteint du­
rant la journée était de moins 23 
degrés Celsius” de préciser M. 
Marcel Saumure du bureau de mé­
téo.

On peut dès lors confirmer que le 
maximum de moins 23 constitue un 
nouveau record de jour puisque la 
marque pour un 14 janvier était de 
moins 15,6 degrés Celsius et datait 
de 1970.

En ce qui concerne le minimum 
de jour, le record de moins 31,1 de-

Le mot de passe hier pour les promeneurs était 
"brrrrr". Aujourd'hui, ce sera encore pire. Mais 
dès demain, ça se replace avec un maximum de

(Photo La Tribun* par Claude Poulin)
moins 10: c'est peut-être pas le Pérou mais cer­
tainement pas le pôle Nord.

grés Celsius du 14 janvier 1965 tient 
toujours.

Mais ce fut pire la nuit dernière 
car on s'attendait à un minimum de 
moins 30 à moins 32 degrés Celsius.

Puis la température entrepren­
dra en cours de journée une pénible 
remontée jusque vers des sommets 
de moins 16 à moins 18 degrés Cel­
sius. c’est-à-dire une température 
non recommandée pour allumer 
l’hibachi sur la table du jardin.

“Même que les vents légers et 
parfois modérés accentueront ce 
froid déjà prononcé.”

Il convient cependant de dire que 
le minimum absolu pour un mois de 
janvier est de moins 38.4 degrés 
Celsius (9 janvier 1973) et que la 
température vécue cette semaine 
ne permettra vraisemblablement

pas d'enregistrer une nouvelle mar­
que.

Pour jeudi, on annonce un adou­
cissement des températures avec 
l'arrivée de nuages et un maximum 
qui pourrait se tenir dans les moins 
10,0 degrés Celsius.

Pas de cas d’engelure

S’il a fait froid et fera encore 
froid aujourd'hui, des vérifications 
faites auprès des hôpitaux de Sher­
brooke et de la région immédiate 
permettent d’affirmer que l'on n’a­
vait traité aucun cas d’engelure au 
cours de la journée d’Tiier, du 
moins jusqu’en fin d’après-midi.

Le risque sera peut-être plus 
grand aujourd’hui mais les gens se­

ront encore mieux préparés.
Le froid n’a pas agi sur ce qu’il 

est convenu d'appeler la brochette 
quotidienne d'accrochages sur le 
territoire de la Police municipale 
de Sherbrooke.

Il y en a eu. encore une fois, une 
bonne douzaine entre 07h30 et 16h30 
hier. Deux ont causé des blessures 
légères à autant de personnes

Un premier accident est survenu 
vers neuf heures, à l’angle des rues 
Galt est et de la rue Bowen, lors 
d'une manoeuvre de virage à gau­
che

Mme Marie-Rose Poulin, de 
Thetford-Mines. a été blessée légè­
rement dans la collision. Son mari 
l a conduite dans sa propre voiture 
à l'Hôtel-Dieu située tout près.

Projet d'édifice à bureaux sur le plateau Marquette

Début de la construction au 
printemps: rien n'est certain

Bientôt dans

■
 SHERBROOKE (FG) — Même si le projet chemine bien, il 

serait prématuré à ce moment-ci d’affirmer que la construc­
tion d’un édifice à bureaux au coût de quelque 4 millions $ sera lan­
cée ce printemps, à l’angle des rues King et Belvédère, sur le pla­

teau Marquette.

C’est ce qu’a soutenu hier, au 
cours d’une entrevue réalisée de­
puis son bureau de Montréal, M. 
Florent Fortier, mandaté par le 
Trust Général du Canada en vue 
d’exercer l’option d’achat de ce ter­

rain de quelque 15,000 pieds carrés, 
appartenant a la Ville de Sherbroo­
ke

On sait que la municipalité, à 
l’automne, a consenti une promesse 
de vente du terrain au Trust Géné-

Voie de contournement à Lennoxville
La demande analysée par 
le ministère des Transports

■
 SHERBROOKE (FG) - 

La demande des autorités 
de Lennoxville concernant la 
construction d’une voie de con­

tournement est jugée nouvelle 
et sera analysée, bien qu’elle 
ressemble à un projet soumis 
dans les années passées et re­
jeté depuis.

“Pour nous, il s'agit d'une de­
mande nouvelle et nous sommes 
prêts à la regarder", a exprimé 
nier le directeur du bureau régional 
du ministère québécois des Trans­
ports. Paul Brodeur.

Pourtant, le projet des autorités 
municipales de Lernoxville, visant 
à dégager la rue Beividère. ressem­
ble a celui des dernières années, 
pour la fameuse voie de contour­
nement sud L'idée, rejetée depuis 
à cause des coûts prohibitifs qu elle 
aurait entraînés, consistait a pro­
longer l’autoroute 410. qui s'arrête

présentement dans un champ ad­
jacent à l’Université de Sherbroo­
ke. jusqu'à Ascot-Corner. Tout ce 
qu’on en a retenu est le prolonge­
ment de l'autoroute 410 jusqu'au 
chemin Bel Horizon, puis des amé­
nagements vers la route 147. Ce 
dossier est toujours bien actif et 
une étude d'impact est même en 
cours pour déterminer lequel des 
cinq ou six corridors présentement 
sous analyse sera privilégié On 
prévoit débuter la construction en 
1989

Mais M Paul Brodeur est cons­
cient que ce chantier routier ne so­
lutionnera pas le problème soulevé 
par la municipalité de Lennoxville, 
soit de décongestionner la rue Bel- 
vidère et d'en éliminer la circula­
tion lourde Au contraire même et I 
c'est pourquoi des discussions de­
vront avoir lieu entre les interve 
nants pour tenter de dégager un 
consensus.

ral du Canada, en autant que cet or­
ganisme y aménage un édifice à bu­
reaux respectant certaines normes, 
dont l’intégration sur le plateau 
Marquette avec le palais de justice, 
présentement en construction. Le 
bâtiment devra contenir de quatre 
à six étages, pour une superficie 
variant de 75,000 à 90.000 pieds car­
rés Quand au prix de vente du ter­
rain, il sera basé sur l’espace loca­
tif construit, à raison de 4 S le pied 
carré, pour un montant minimum 
de 350.000 $ et l’on anticipe que la 
construction représenterait un in­
vestissement d’environ 4 millions S 

Hier, bien qu’avare de commen­
taires, M. Fortier a consenti par 
reconnaître que le dossier regarde 
bien On s'apprête à terminer plans 
et esquisses, à les soumettre aux 
Services techniques de la Ville de 
Sherbrooke et à lancer la phase de 
commercialisation. Mais au-delà de

cela. M. Fortier refuse de s'enga­
ger Il soutient qu’il faudra atten­
dre les résultats de la phase de pré­
vente avant de déterminer si la 
construction sera bel et bien lancée 
au printemps, préférablement en 
avril, comme on l’espère. “Pour 
l'instant, tout ce que je peux vous 
dire c'est qu'il s’agit d un travail en 
sourdine et nous préférons éviter 
toute publicité”, a-t-il insisté.

Il a d'autre part été permis d'ap­
prendre que le Sherbrooke Trust, 
une filiale du Trust Général du Ca­
nada. profiterait de cette éventuelle 
construction pour y aménager son 
siège social.

A tout événement, les promo­
teurs ont jusqu’à la fin du mois de 
mars, avec possibilité de renouvel­
lement pour deux mois supplémen­
taires. pour décider s'ils vont exer­
cer l’option d'achat du terrain et y 
lancer la construction en question

la tribune
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Conflit de la prison Winter entre 
gardiens et direction: silence total

SHERBROOKE - Le illence le 
plui opaque e»t malmenant tombé 
sur 1 affrontement qui met aux prt- 
tei, depult quelque* Jour*, lei 
membrei du ivndlcat de* gardien» 
de la prlion Winter et la direction 
de cet établliiement provincial de 
détention.

Une rencontre a bel et bien eu 
lieu hier entre les représentants 
des deux parties mais autant le di­

rigeant syndical Claude Babeuf que 
le directeur de la prison Jean-Roch 
Pilote se refusent à en livrer les 
conclusions ou à émettre quelque 
commentaire que ce soit.

L’affrontement a débuté en fin de 
semaine par un incident qui a dé­
généré en grève de la faim de la 
part des surveillants.

Jugeant inadéquat - "un passa­
ge" disent-ils - le local où ils pren­
nent leurs repas, les surveillants

ont tenté d'aller manger dans leur 
bureau

Ayant reçu l'ordre de réintégrer 
le lieu prévu pour les repas, ils ont 
opté pour le jeûne en guise de pro­
testation

Certes, la direction aurait pro­
posé aux gardiens un autre local 
mais en autant qu'ils le prennent 
tel quel c'est-à-dire sans les amé­
nagements qui le rendraient fonc­

tionnel et décent pour une période 
de repas et de détente

L'affrontement déborde en fait le 
seul problème du local pour les re­
pas et il semblerait que les surveil­
lants ont plusieurs autres motifs 
d'insatisfaction relativement à 
leurs conditions de travail.

C'est l'ensemble de ces problè­
mes qui auraient été abordés hier, 
lors de la rencontre entre la direc­
tion et le syndicat.

Autopsie aujourd'hui 
sur (a jeune femme

WINDSOR — l ne autopsie doit être pratiquée, aujourd'hui à Mon­
tréal. à l'Institut de médecine legale du Quebec, sur le cadavre d'une 
jeune femme trouvée sans vie par un de ses frères dans la residence de 
ses parents, dimanche, près de Windsor.

La jeune femme, dont les pa­
rents étaient en voyage, était 
àgee de 25 ans

Son cadavre qui. selon toute ap­
parence. ne portait aucune mar 

ue de coup ou de blessure a tout 
abord etc transporte à la mor­

gue du centre hospitalier St-Louis 
et. de là. au centre hospitalier 
universitaire de Sherbrooke où

une autopsie a ete pratiquée, auto 
psie dont les résultats ont soulevé 
suffisamment de points d'inter­
rogation pour qu une autopsie plus 
approfondie soit jugee justifiée 

Les résultats de l'autopsie oui 
sera pratiquée aujourd'hui de­
vraient être connus vers la fin de 
l'après-midi ou. au plus tard, de­
main matin

Problème de zonage

Le CLSC de 
construction

par Gilles DALLAIRE 
LAC-MÉGANTIC — L’ouverture du centre 

local de services communautaires Maria- 
Thlbault mis en chantier, peu avant la fin de 
l’année dernière, à Lac-Mégantic pourrait 
subir un retard considérable si les contri­
buables s’opposent au changement de la vo­
cation d’une partie du terrain occupé par 
l’immeuble qui abritera cet établissement.

Lac-Mégantic: la 
se fait sans permis

La construction de 
l’édifice qui prend for­
me au coin de la rue 
Laval, une artère à vo­
cation commerciale, et 
de la rue Huard, une 
artère à vocation rési­
dentielle qui n'est pas 
encore ouverte, a dé­
buté presque un mois 
avant que les résidents 
du secteur ne soient in­
vités à assister à une 
assemblée d’informa­
tion où le maire Jean- 
Guy Cloutier a fait va­
loir les avantages de la 
proximité d'un centre 
local de services com­
munautaires.

Le conseiller Fer­
nand Grenier qui n’a 
jamais caché son op­
position au choix de ce 
site a mis l'assemblée 
à profit pour répéter 
qu’un établissement 
aussi achalandé qu'un 
centre local de services 
communautaires ne 
doit pas être érigé à la 
lisière d’un quartier ré­
sidentiel.

Ce n’est pas la pre­
mière fois que des ad­
ministrateurs munici­
paux défendent des 
points de vue tout à 
fait opposés à Lac-Mé­
gantic mais les échan­
ges verbaux que M. 
Cloutier et M. Grenier 
ont eus devant les con­
tribuables ont mis en

lumière une bavure: 
l'immeuble a été mis 
en chantier sans l’au­
torisation du service 
municipal d’urbanisme.

Une telle autorisa­
tion ne pouvait d'ail­
leurs pas être donnée, 
une partie du terrain 
ayant une vocation ré­
sidentielle et tout chan­
gement de vocation 
d'un terrain devant 
être approuvé au moins 
tacitement par le voi­
sinage.

On n'en restera pas 
là. Un haut fonctionnai­
re municipal a révélé, 
hier, que le voisinage 
sera invité, probable­
ment au début de 
mars, à décider si une 
vocation commerciale 
sera donnée à la partie 
du terrain qui a présen­
tement une vocation 
résidentielle ou si la 
question devra être 
tranchée par un réfé­
rendum. Ce haut fonc­
tionnaire a confirmé 
que le service munici­
pal d’urbanisme n’a 
pas autorisé la cons­
truction de l’immeuble

L’affaire est d’autant 
plus délicate que n’im­
porte quel contribuable 
pourrait sans doute, à 
tout moment, deman­
der à un magistrat 
d'ordonner l’arrêt im-

Trois firmes 
se disputent 
le marché

LAC-MÉGANTIC — Trois entreprises 
tentent de s’approprier des marchés qui 
étaient, depuis plusieurs décennies, les chas­
ses gardées de la firme Industries Manufac­
turières Mégantic et qui ont perdu leur seul 
fournisseur canadien lorsque, l’an dernier, 
cette entreprise a fermé l’usine qu’elle a ou­
verte à Lac-Mégantic en 1910.

Une de ces entre­
prises est la firme 
Cèdres Pépin qui 
possède à Woburn 
une usine où elle 
commencera, lundi, 
à produire des che­
villes de cèdre pour 
le compte des socié­
tés ferroviaires ca­
nadiennes. La pro­
duction de ces che­
villes permettra à 
cette entreprise d’a­
jouter huit employés 
à son personnel et 
surtout d’utiliser du 
bois qui doit présen­
tement être jeté.

Le directeur gé­
néral de Cèdres Pé­
pin, M. Jasmin Mo­
rin. a révélé que des 
négociations sont en 
cours avec une socié­
té ferroviaire amé­
ricaine intéressée à 
s'approvisionner en 
chevilles de cèdre à 
Woburn.

Une entreprise qui 
possède à Ste-Cécile 
une usine où travail­
lent une quinzaine 
d'employés, Paniers 
Jimmy, a pris une 
part très intéressan­
te du marché cana­
dien des paniers à 
fruits dont Industries 
Manufacturières Mé­

gantic était un des 
plus importants four­
nisseurs. Elle projet­
terait de tenter, cet­
te année, une percée 
sur le marché amé­
ricain.

Enfin, c’est une 
entreprise qui projet­
te d'investir 250,000 S 
dans la construction 
d’une usine et l’achat 
d’outillage qui a les 
yeux sur le marché 
des pinces à linge de 
bois dont Industries 
Manufacturières Mé­
gantic était l’unique 
fournisseur cana­
dien C’est à Cour- 
celles que serait 
construite l'usine où 
travailleraient une 
quinzaine d’em­
ployés.

La fermeture de 
l’usine où Industries 
Manufacturières Mé­
gantic produisait des 
panneaux de contre­
plaqué, des pinces à 
linge et des paniers à 
fruits n’a pas entraî­
né la fermeture de la 
scierie de cette en­
treprise qui emploie 
encore une centaine 
de personnes à cette 
scierie et dans ses 
chantiers forestiers.

médiat des travaux, Se trouvera-t-il un d'un centre local de nées et l’endroit où 
sous prétexte que leur contribuable pour poser services à Lac-Mégan- sera érigé l’établisse- 
exécution n'a pas été ce geste impopulaire1 tic étant réclamée avec ment étant, semble-t-il, 
autorisée par le service La chose est peu pro- insistance depuis une le dernier des soucis de 
municipal d'urbanisme, bable, l’implantation bonne quinzaine d an- sa clientèle

lui lau/on Gamin

RÉUNIFICATION DE SOI 
ET DE SON ENERGIE

(1ère parti*)
SERIE DE 4 CONFERENCES

animé*» par
Lise et Claude Carrière Ciaudi Carnér«

»n$c' pLon tur place
sherbrooke motel le baron
LES MERCREDIS 22-29 „ANV 
ET 5 12 FEVR A 19M30

02872a

• êd t# 00 anarg t*
• êt'e é i intérieur ot »c
• prendre poaaaaaion a# eo
• 'Oit#' A i intérieur 00 ao

15S par conference |5üS pour la série de 4 conferences!
INFORMATIONS: JOHANNE ET LOUIS 

(819) 566-1489

TOUJOURS UN VRAI 10°/o D’ESCOMPTE LE DIMANCHE Exception faite 
des spéciaux

ARISTOCAT
NOURRITURE POUR CHATS WISK

DETERGENT 
LIQUIDE

ESSUIES* 
TOUT

iSSu'é fOo

Hî'Dri ROULEAUXFORMAT 
1

LITRE

OWfl 5

CALG0NITE
DÉTERGENT POUR 
LAVE-VAISSELLEEQUAL

LAIT FRAPPE OU 
PUDDING SUCRE AVEC 

NUTRA SUCRE

50 SACHETS OU

100 COMPRIMES

98
18 

OU 20
PORTIONS

REG. $5.95

ANNABELLE
ROUGE À 
LÈVRES

REG. S2.69

OLD SPICE
DÉSODORISANT 

ENBjVTON
•FTyTW

SOLUTION POUR 
LENTILLES 
SOUPLES REG. 

S3.95
REG
$2.59

360 mL

FINESSE
SHAMPOOING 

OU REVITALISANT
300mL
RÉG. $4.89

REG.
$3.40

[ONOITIOMNC. 
Ol TMI (MANLIXr.

Nil O» O* roui M*l*

ANAIS ANAIS
EAU DE TOILETTE 

EN AÉROSOL

■ IVlTAIItANt *»*l*»il
rote ni moi*»*

( M»*.GI A*«T» [>l

i//nals/lnatS'

FINESSE POMMADE 120 ml
CONDITION» B 

■ tVlTAUSANT

(reihartl)

K1DZ
Vitamine
croq^t*'6

étamine 
r c
Croquable,
500 mg,

15£compnrnés

(Calcium 
et magnésium)entants

100 comPrirn _ 200 comprimés

LES PROMENADES KING GALERIES QUATRE-SAISONS C0ATIC00K | CLUB DE L AGE D OR CUMBERLAND

I SHERBROOKE oucDDonnvc ouvert le dimancheontnbnUUKt inuIinmi prop 28. RUE CHILD 0 I 5°o OE RABAIS1 Du kuND Aw SAVED

â«i H'ii**ii fo 65 i*t
•< fui

Prix valables du 15 au 21 janv 86 ou jusqu à épuisement des stocks. Nous nous réservons le droit de limiter les quantités par client
Los photographias figurent é titre d’illustration seulement. Prix en vigueur su comptoir seulement. 3091

5266^8



A 6 LA TRIBUNE, SHERBROOKE, MERCREDI 15 JANVIER 1986

La garderie fermée de force à Windsor

L'Eglise baptiste plaide l'ignorance
par Stéphane LAVALLÉE

WINDSOR — Si l'Eglise baptiste de W indsor n’a jamais sollicité 
l'obtention d'un permis de l’Office des services de garde à l’enfan­
ce afin d’y gérer sa garderie, au 52 de la 4e avenue, c’est tout sim­
plement parce que ses membres ne se croyaient pas tenus, par la 
loi, de procéder ainsi.

C'est ce que soutient un membre 
de la communauté. Luc Loiselle.

aui a décidé de plaider l'ignorance 
ans ce dossier au lendemain de 
I intervention de l’Office des servi­

ces de garde à la secte baptiste de 
Windsor, dans le but de mettre un 
terme aux activités de la garderie

ou étaient reçus une trentaine d'en­
fants âgés de 0 à 5 ans 

"C'est surprenant, a commenté 
Luc Loiselle. surout qu'on n'a ja-, 
mais eu d'avis" Il soutient que l'É­
glise baptiste ne croyait pas en­
freindre la loi "On n'était pas au 
courant. Quand on le sait pas. on

peut pas penser etre dans l'illégali­
té "

Se disant étonné de l'ampleur de 
l'intervention effectuée lundi, peu 
avant midi. Luc Loiselle, dont un 
des trois enfants fréquentait la gar­
derie, estime que la présence aussi 
massive des policiers n'étaient cer­
tainement pas justifiée Dea agents 
de la Sûreté municipale de Windsor 
et de la Sûreté du Québec, détache­
ment de Sherbrooke, ont procédé à 
T évacuation des 32 enfants alors 
présents dans l'établissement

"Ce n'était certainement pas né­
cessaire dit-il Parce que peu im­
porte ce qui s'est produit aupara­

vant. on a toujours collaboré C est 
sûr. on ne fait pas tout à la perfec­
tion. mais on est prêt à modifier 
notre façon pour se conformer à la 
loi.”

Dans cette veine, il promet que 
la communauté entreprendra sous 
peu des demarches afin de respec­
ter les exigences de l Office des 
services de garde à l'enfance.

Et, entre temps, où les enfants 
iront-ils'” A cette question. Luc Loi- 
selle laisse d abord planer l'ambi­
guité. avant de se raviser en signa­
lant que les jeunes seront simple­
ment gardés a la maison

"Ca ne fonctionne pas comme au­

paravant. dira le membre de l'Egli­
se baptiste de Windsor On a des 
enfants, on ne peut pas les mettre 
dans nos poches.” Alors, les re­
groupe-t-on dans un autre endroit0 
"Non. répond Luc Loiselle. On les 
garde à la maison."

Le récit de l'intervention assurée 
par l'Office des services de garde, 
en collaboration avec les corps po­
liciers. lui a été transmis par son 
épouse qui se trouvait à la garderie 
au moment de l'évacuation

C’est sûr. explique-t-il, qu il y a 
un point de vue de panique à voir 
fermer nos locaux, avec des jour­

nalistes en plus, sur notre terrain 
privé sans permission."

"Là-dedans, les enfants sont peu 
portés en considération, soutient ce 
membre de la communauté Ils (les 
policiers) ont un travail à faire et 
ils le font, un point c'est tout." Or. 
est-il besoin de le repéter, l'évacua­
tion de la garderie de la secte bap­
tiste s'est déroulée dans le calme

Une fois de plus, hier, il a été im­
possible. d'obtenir les commentai­
res du pasteur de la communauté. 
Marcel D St-Pierre

Décision de la ministre Lavoie-Roux

Il n'y aura pas de foyer à Windsor
WINDSOR (GD) — En dépit des enga- 

ments fermes pris par le gouvernement pé- 
quiste défait le 2 décembre dernier, ce n’est 
pas encore cette année qu’un centre d’ac­
cueil pour personnes âgées sera construit à 
Windsor.

La ministre de la 
Santé et des services 
sociaux dans le gouver­
nement libéral de Ro­
bert Bourassa, Thérèse 
Lavoie-Roux, qui a suc­
cédé au péquiste Guy 
Chevrette, a décidé de 
ne pas allouer les cré­
dits nécessaires à ce 
projet. Elle a officia­
lisé sa décision par 
l’envoi d’une missive, 
vendredi dernier, mais 
c’est la veille, lors 
d’une rencontre avec 
les dirigeants de la cor­
poration du Foyer de 
Windsor, à Québec, 
qu elle en aurait d’a­
bord fait part.

La ministre Lavoie- 
Roux signe personnel­
lement la lettre de son 
ministère à l’intention 
du président du conseil 
d’administration du 
centre hospitalier St-

Louis-de-Windsor. 
Goerges Pellerin.

“Compte tenu des 
besoins urgents en hé­
bergement auxquels il 
faut répondre et des 
contraintes budgétaires 
auxquelles il faut faire 
face, la construction du 
centre d’accueil et 
d'hébergement de 
Windsor ne constitue 
pas une priorité mais 
surtout n'apparaît pas 
comme la meilleure so­
lution aux problèmes 
des personnes âgées de 
cette région", écrit la 
ministre de la Santé et 
des services sociaux.

Pour appuyer son re­
fus. Mme Lavoie-Roux 
invoque son désir d’al­
louer plutôt des fonds 
gouvernementaux à 
“l’implantation d’un 
éventail plus large de 
ressources qui vont fa­

voriser le maintien à 
domicile”. Elle sou­
tient d'autre part que 
sa propre analyse aes 
besoins de la région l'a­
mène à croire que les 
ressources en héber­
gement à l'intention 
des personnes âgées 
"sont présentement sa­
tisfaisantes".

Le centre d’accueil 
devait être en mesure 
d'accueillir 32 pension­
naires et son coût de 
construction aurait ap­
paremment atteint les 
2.3 millions $. Selon des 
informations dignes de 
foi, la corporation du 
Foyer de Windsor au­
rait déjà dépensé 
250.000 S pour l’achat 
d’un terrain voisin du 
centre hospitalier St- 
Louis-de-Windsor, la 
démolition des deux 
maisons construites sur 
le site et la préparation 
des plans et des devis 
de l’immeuble.

Incidemment, on 
avait donné la premiè­
re pelletée de terre sur 
les lieux, l’été dernier.

A Windsor, où pres­
que tout le monde 
croyait la mise en 
chantier de l’édifice 
imminente, la diffusion 
de la nouvelle a eu l’ef­
fet d’une bombe, en 
plus de gêner passable­
ment les intervenants 
dans ce dossier. A tel 
point qu’il a été impos­
sible de connaître la te­
neur des échanges que 
la ministre Lavoie- 
Roux aurait entretenus 
avec les dirigeants de 
la corporation du 
Fover de Windsor.

it. m

Révélation de 
Carmen Juneau

La députée de John­
son. Carmen Juneau, 
qui a fait du centre 
d’accueil le cheval de 
bataille de ses deux 
dernières campagnes 
électorales, a refusé 
d’émettre quelque 
commentaire que ce 
soit, se contentant de 
souligner qu’elle ferait 
des révélations intéres­
santes lors d’une con­
férence de presse, au­

jourd’hui même, à construction de l'eta- 
Windsor. blissement. réclamée

La députée péquiste avec insistance depuis 
avait affirmé à plu- une vingtaine d’années, 
sieurs reprises que la était imminente. Elle- 

même assistait d’ail­
leurs à la cérémonie 
marquant la pelletée 
de terre symbolique.

Le président de la 
corporation du Foyer 
de Windsor, Georges 
Pellerin, n’a pu être re­
joint hier. Quant au di­
recteur général du cen­
tre hospitalier St-Louis, 
Gaétan Beauchesne. il 

y a affirmé que seul M.
Pellerin pouvait com­
menter la décision de 
Mme Lavoie-Roux.

Le directeur général 
du Conseil régional de 
la santé et des services 
sociaux de l’Estrie, Al­
bert Painchaud, s’est 
cantonné lui aussi dans 
un silence prudent, dé-

---------  clarant qu’il ne lui ap-
Thérèse Lavoie- partenait pas de com- 
Roux menter une décision

qui n’a pas été portée à 
sa connaissance.

Cet organisme n’a 
jamais vu d'un bon oeil 
la construction d’un 
centre d’accueil pour 
personnes âgées à 
Windsor en raison de la

proximité de plusieurs 
établissements sembla­
bles.

A tout événement, la 
ministre de la Santé et 
des services sociaux a 
cependant signalé que 
son ministère entrepre­

nait immédiatement 
des démarches afin de 
réaliser des travaux au 
centre hospitalier St- 
Louis-de-Windsor dans 
le but de corriger cer­
tains problèmes de sé­
curité et vétusté.

Vandalisme à la Maison des Jeunes
par Jacques BOUCHARD

COATICOOK — A la suite du balavage des 
neufs chrétiens évangéliques lors de l’élection de 
décembre dernier, à la Maison des Jeunes de 
Coaticook. plusieurs actes de vandalisme y ont 
été perpétrés le bilan: 14 fenêtres fracassées 
plusieurs trous dans les murs et une table de bil­
lard endommagée.

Certains jeunes auraient commis ces actes de 
vandalisme afin de démontrer leur méconten­
tement à la suite des résultats de l’élection du 9 
décembre dernier et ainsi manifester leur sup­
port à l'endroit des chrétiens évangéliques bat­
tus. La réaction des jeunes, a sans doute été am­
plifiée par le fait que la maison, propriété de 
Couillard Construction, sera démolie tôt ou tard, 
a précisé M. Claude Henri Langlois, secrétaire 
exécutif du nouveau comité.

Les policiers locaux ont dû intervenir afin 
d'empêcher les jeunes de récidiver et contrôler 
la situation Un groupe d’irréductibles a aussi été 
expulsé de la maison et l’établissement a pu re­
prendre son rythme coutumier, depuis les trois 
dernières semaines. A ce moment-ci, des arran­
gements ont été conlus avec les parents des jeu­
nes contrevenants afin d’effectuer les répara­
tions. évaluées à 165 S en matériel de remplace­
ment

30 jeunes fréquentent régulièrement la maison 
où plusieurs activités y sont organisées: sortie à 
la piscine, souper aux chandelles, bouffe com­
munautaire. soirée pop corn, vidéo, soirée de pa­
tinage etc.

Un conseil formé de six jeunes et de trois ani­
mateurs planifie les activités et assure le respect 
du code de conduite voté par les jeunes.

Domtar peu favorable à une route 
reliant le 12e rang à la 6e Avenue
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WINDSOR (CC) - 
L'annonce d'un impor­
tant investissement à 
Windsor par la com­
pagnie Domtar. l'an 
dernier, a fait naître de 
nombreux projets con­
cernant le développe­
ment de la Ville de 
Windsor.

Parmi ces projets il 
y a la construction 
d’une route reliant le 
12e rang à la 6e Ave­

nue. Toutefois, la com­
pagnie Domtar montre­
rait des réticences, à 
court ou moyen terme 
du moins.

Cette route traver­
serait les terrains ap­
partenant à Domtar 
pour longer la future 
usine construite au 
coût de 1.2 milliard S 
Selon M Raoul Buser. 
vice-président section 
technologie et dévelop­

pa
D
ement de la Société 
omtar. dans un com­

muniqué qu'il a fait 
parvenir à la Ville de 
Windsor, la construc­
tion d'une telle route 
entraverait le cours 
normal du plan de re­
dressement de l'usine 
de Windsor.

M. Buser explique 
que d’ici la fin au pro­
gramme de redresse­
ment. les anciens et

Message d'espoir pour 
les hommes violents

nouveaux ateliers se­
ront étroitement reliés. 
Des tuyaux provenant 
des installations actuel­
les alimenteront les 
nouvelles en eau, va­
peur et pâte De plus, 
la cour a bois actuelle 
desservira les futurs 
ateliers pour l’appro­
visionnement en co­
peaux

Une route reliant la 
cour à bois actuelle 
aux nouveaux ateliers 
sera utilisée pour ap­
provisionner les nou­
velles chaudières à 
écorces et également 
pour le transport des 
déchets.

Grave préjudice
SHERBROOKE - "L’homme 

qui bat sa femme ou ses enfants, de 
façon limitée ou répétitive, qui sent 
bien que ça n'a pas d’allure mais 
qui ne sait pas comment agir ou 
réagir autrement, peut désappren­
dre la violence. Car sa violence 
tient bc^'oup à ce qu’on lui a ap­
pris étant enfant."

Jean Lippé. fondateur et respon­
sable du Seuil, et Yvan Roy. psy­
chothérapeute. avaient hier un mes­
sage d’espoir à transmettre à ces 
hommes qui. certes, font des vic­
times dans leur famille, mais sont 
aussi victimes de leur propre vio­
lence

Ils ont annoncé la tenue de ses­
sions de thérapie de groupe à l’in­
tention de ceux qui sont aux prises 
avec ce type de difficultés et oui 
veulent vraiment en changer La 
prochaine session débutera le 30 
janvier et les intéressés peuvent 
contacter Le Seuil, pour inscription 
ou information

Il y a aussi ces hommes dépres­
sifs. Plutôt que de consulter un psy­
chothérapeute ou de consommer 
des médicaments, ils vont "agir” 
leur dépression en recourant a la 
violence

Poussé à l’extrême, le mécanis­
me peut conduire au meurtre dans 
certains cas En 1980. 31 pour cent 
des homocides survenus au Canada, 
étaient le fait de querelles familia­
les.

Un homme normal

Des bons gars dans le fond

"Dans le fond, les gars violents 
sont de bons gars Ils en prennent 
gros sur leurs épaules. Mais le hic. 
c’est qu’ils ne savent pas comment 
faire pour arrêter ae frapper,” 
n’hésite pas à dire Yvan Roy.

Petits garçons, ils ont appris à 
cogner pour se défendre, ils ont été 
témoins de violence dans leur pro­
pre famille ou dans leur entourage, 
sans compter qu’en vertu du rôle 
stéréotype imparti traditionnelle­
ment â chaque sexe, l’homme, le 
vrai, ne doit-il pas dominer la fem­
me?, explique le psychothérapeute

“Contrairement aux perceptions 
qu’on en a généralement, l’homme 
violent n’est pas un individu ‘spé­
cial’ qui a un comportement de fou
11 s'agit d'un homme normal, qui se 
retrouve dans toutes les couches so­
ciales Le phénomène est très ré­
pandu et. bien qu’aucune statistique 
ne soit disponible pour l’Estrie, il 
n'en reste pas moins qu’au Québec, 
on évalue a un minimum de 256,000 
le nombre de femmes battues de 
façon chronique par leur mari, leur 
conjoint, leur compagnon," relatent 
les porte-parole du Seuil.

Jean Lippé et Yvan Rov sont d’a­
vis que des sessions de thérapie de 
groupe constituent un excellent 
moyen pour ces hommes de s’en 
sortir

Ces séances, au nombre de 10 à
12 à raison de trois heures par se­
maine, réunissent des hommes de 
toutes les localités de la région 05 
et même de zones périphériques, 
tous motivés, peu importe la fré­
quence et l'intensité de leurs gestes 
violents.

"La présence d’une 
route coupant ainsi no­
tre accès entre la cour 
à bois actuelle et les 
nouveaux ateliers cau­
serait un grave préju­
dice au bon déroule­
ment du programme de 
redressement de l’u­
sine de Windsor, écrit 
le vice-président dans 
sa lettre à la Ville de 
Windsor

Aussi, dans le but de 
réaliser son projet de 
redressement de ses 
installations, la com­
pagnie Domtar a signi­
fié aux autorités mu­
nicipales son intention 
de se porter acquéreur 
des anciennes rues Ca­
ron et St-Joseph, ainsi 
que d’une partie de la 
rue Stanlev

Un porte-parole de la 
municipalité soutient 
qu’il est important 
pour la Ville ae Wind­
sor de concrétiser ce 
projet "Si ce projet 
n'est pas réalisé à 
moven terme on devra 
probablement subir les 
effets négatifs de la 
construction d'une fu­
ture route reliant le 12e 
Rang à l’Autoroute 55 
I tin-- un tel cas le dé­
veloppement futur se 
ferait à l'extérieur de 
la ville de Windsor,” 
soutient-il.
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Organisme officiellement formé pour la 
promotion de la PME à Danville-Shipton

par Henri RICHARD
DANVILLE — Dans un méli-mélo de procédures, les organisa­

teurs de l'assemblée, une cinquantaine de personnes, sont finale­
ment parvenues à élire le premier conseil officiel du Comité de la 
promotion de la PME Danville-Shipton.

Constitué de 12 membres, majo- vraient au sein du comité provisoi- 
ritairement les mêmes qui oeu- re déjà en fonction depuis quelques

mois, l'organisme a pour objectif 
de relancer l'économie locale avec 
r implantation de PME 

Pour se faire, on entend sensibi­
liser la population locale avec des 
visites dans leurs industries, afin 
de mieux leur faire connaître le po­
tentiel économique de la région. Ce 
comité incitera egalement la popu­

lation à se "prendre en mains et 
dirigera les investisseurs potentiels 
dans le milieu vers les bonnes per­
sonnes ressources 

Malgré l'officialisation toute ré­
cente de l'organisme, le comité 
provisoire a deià accompli un tra­
vail considerable comme la reali­
sation d'un document qui fait part

de tous les avantages, les services 
ou on peut retrouver dans la region. 
Ce document servira de base d in­
formation aux entrepreneurs dési­
reux d'investir dans la region

Selon Rejean Auclair. un des ini­
tiateurs du comité, l organisme de 
promotion de la PME sera une sor­

te de continuité du Sommet de 1 Or 
Blanc, pour la region de Danville- 
Shipton. car tous les projets pre­
sents et futurs n auront pas eu la 
chance d'avoir ce tremplin pour re­
cueillir des appuis importants 
l'ne cinquantaine de personnes ont 
participe à la première reunion du 
Comité

HLM pour personnes retraitées prêt 
à recevoir ses locataires à Richmond Emploi: un changement 

des mentalités à Asbestos?
par Guy MARCHAND

RICHMOND — Les travaux de 
construction du HLM de Richmond 
destinés aux personnes retraitées, 
sont presque complétés et le nouvel 
édifice est présentement apte à re­
cevoir ses locataires.

Amorcés au mois de juin dernier, 
les travaux de construction de cet 
édifice à 20 logements à prix mo­
diques. situé sur la rue Gouin près 
deslocaux de l’ancienne compagnie 
Duchesse, accusent quelques se­
maines de retard sur l’échéancier 
prévu. “Présentement, l’intérieur 
de la bâtisse est complété à 95% et 
les derniers correctifs seront ap­
portés au cours des prochains 
jours. Pour ce qui est des travaux 
extérieurs, tel le terrassement, l’a­
ménagement et le stationnement, 
ceux-ci seront effectués au prin­
temps,” de déclarer le secrétaire- 
trésorier de la ville, M. Gilles Du- 
charme.

C’est la firme Construction Geof­
froy Inc. de Sherbrooke qui a ob­

tenu ce contrat évalué à 700.000$, et 
les coûts ont été entièrement payés 
ar la Société d'Habitation du Qué- 
ec
De plus la SHQ absorbera, dans 

une proportion de 90%, le déficit 
pouvant dérouler de l'administra­
tion de cet édifice et la ville de 
Richmond assumera le 10% res­
tant. L'administration du HLM a 
été confié à un conseil ou siègent 
trois représentants de la ville. 2 re­
présentants de groupe socio-éco­
nomique de Richmond et 2 locatai­
res de l’édifice.

Cette habitation pour personnes 
âgées comprend 20 logements dont 
18 de une chambre a coucher et 
deux de deux chambres à coucher. 
Actuellement 8 logis sont occupés 
et ce nombre devrait passer à onze 
en février. Au cours des prochains 
jours, les gens intéressées à habiter 
cet édifice, devront se procurei un 
formulaire à l'hôtel de ville de 
Richmond et répondre aux critères 
d'admissibilité de la SHQ

ASBESTOS < HR ) — “Nous n'a­
vons pas de projet à court terme 
pour Asbestos. C'est une question 
d'opportunité mais également une 
question de mentalité, de climat de 
travail".

Invité comme conférencier au 
Cercle des affaires d'Asbestos au 
mois de septembre dernier, M. 
Alain Lemaire, vice-président de 
Papiers Cascade Inc. désabusait 
son auditoire avec cette réponse 
plutôt “sèche”.

Rejoint à son bureau de Kingsev- 
Falls. M. Lemaire a dit noter plu­
sieurs changements d’attitude ré­
cemment, entre autres, avec l'or­
ganisation du Sommet de l'Or 
Blanc qui n'était pas en marche au 
moment de sa declaration, mais il

a souligné qu'il restait beaucoup de 
chemin à parcourir aux tavailleurs 
asbestriens, pour arriver à la men­
talité de travail de la compagnie 
Papiers Cascade Inc.

"Les travailleurs ont profité 
longtemps de merveilleuses condi­
tions de travail avec J M. Asbestos. 
Quand la situation était bonne, l'in­
dustrie de l'amiante pouvait offrir 
de bons salaires, mais avec la crise 
de la matière première, les em­
ployés ont continué leurs revendi­
cations. ce qui a contribué à “si­
phonner" l'industrie On a eu des 
offres pour acheter J.M Asbestos à 
l'époque, mais tout en n’étant pas 
intéressé par le secteur de l’amian­
te. nous aurions hésité longtemps 
avant d'investir dans une compa­
gnie où les travailleurs ont une 
mentalité de se laisser vivre”, a 
expliqué M. Lemaire.

Toutefois, le vice-président de 
Papiers Cascade Inc. constate que 
plusieurs travailleurs ne se fient 
plus aux grosses compagnies et dé­
sirent s’impliquer plus au sein de 
leur gagne-pain. “On a engagé plu­
sieurs employés mis à pied a J.M. 
Asbestos, qui se sont très bien in­
tégrés à notre philosophie de tra­
vail basée sur une participation au 
profit, au détriment d’une syndica­
lisation. qui entraîne selon nous, un 
laissez-aller dans la production”.

M. Lemaire redoute les travail­
leurs asbestriens. car selon lui. si 
une multinationale manifestait le 
désir de s’implanter dans la région, 
les travailleurs retomberaient vite 
dans les revendications d'antan 
avec la compagnie J.M. Asbestos, 
qui ne sont plus appropriées à l'é­
poque de recession qu'on connait 
présentement.

Trois intervenants confirment

ont changé leur mentalité et sont 
prêts à travailler pour des condi­
tions inférieures que celles offertes 
par J.M Asbestos à la belle épo­
que

Pour Alain Bisson, président du 
comité des chômeurs (euses) de 
l'Or Blanc, ça fait au moins 2 ans 
que les travailleurs sont prêts à oc­
cuper des emplois moins rénumé­
rateurs dans les PME.

"Les investisseurs sont accro­
chés sur la situation qui prévalait 
dans le passé. Avec la crise éco­
nomique qui touche durement notre 
région, les revendications ont bien 
changé et au lieu de vendre ses 
biens comme une maison pour pres­
que rien ils accepteraient de tra­
vailler pour des conditions inférieu­

res De toute façon, plusieurs jeu­
nes quittent la région sans avoir 
d'emplois assurés dans leur lieu de 
destination Plusieurs travailleurs 
sont même retournés sur les bancs 
d'école pour se recycler sur le mar­
che du travail et avoir de meilleu­
res possibilités de trouver un em­
ploi''

M Hoeh Fréchette, maire de la 
ville d'Asbestos, abonde dans le 
même sens “La ville a souffert 
longtemps dans les années 70 de sa 
réputation syndicaliste. Je leur rap­
pellerai à tout ce monde, qu'on n'a 
ws connu de grève depuis 1949 dans 
e secteur de l'amiante à Asbestos, 

et les employés ont même accepté 
un gel de salaire pour les deux der­
nières années".

]] Tl
(Photo La Tribun# par Henri Richard)
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Même si les Asbestriens avaient trouvé l'aisance avec l'industrie
(Photo La Tribune par Guy Marchand)

Malgré quelques retards dans les travaux, la est presque complétée à Richmond et le nouvel 
construction du HLM pour personnes retraitées édifice est apte a recevoir ses locataires...

Selon trois intervenants reliés de 
près à la relance économique de la 
région, les travailleurs asbestriens. 
après quelques années d'hésitation.

de l'amiante pendant de nombreuses années, les temps ont chan­
gé et cette affiche exprime un désir de mobilisation et l'impor­
tance de diversifier l'économie locale avec le Sommet de l'Or 
Blanc.

Le maire de Rock-lsland 
dévoile ses priorités

ROCK-ISLAND 
(MD) — Intensifier les 
démarches pour ac­
cueillir des entreprises 
et solutionner definiti­
vement la question de 
stationnement dans le 
centre-ville, telles sont 
les deux priorités pour 
1986 du maire de Rock-

Jean-Louis Dupont

Island. Jean-Louis Du­
pont.

Pour ce dernier, ces 
deux points sont reliés 
et ils nécessiteront un 
travail soutenu de l’en­
semble des membres 
du conseil de ville.

“Il y a beaucoup de 
choses à faire mais 
c’est surtout au niveau 
industriel que nous ten­
terons d'effectuer des 
déblocages, pour tout 
le secteur des Villes 
frontalières", a indiqué 
le maire.

Butterfield

“Nous avons connu 
un dénouement intéres­
sant en décembre 1985 
avec l'achat de l’an­
cienne usine Butter­
field par un industriel 
de Mansonville. qui ins­
tallera sous peu de la 
machinerie visant à fa­
briquer un produit en­
trant dans la produc­
tion d’isolants”, a rap­
pelé M Dupont.

En effet, dans un 
premier temps, une 
vingtaine d'emplois se­
ront créés et. d’ici 18 
mois, une vingtaine 
d’autres devraient s’a­
jouter

Selon M Dupont, l'a­
chat de cette usine ou­
vre des portes à la ve­
nue de d'autres entre­
prises puisque l'indus­
triel, M Albert Kor-

man. utilisera environ 
un tiers de la bâtisse 
où travaillaient jadis 
plus de 250 personnes.

Pourparlers

Déjà, des pourpar­
lers ont été engagés 
avec un industriel amé­
ricain qui pourrait 
éventuellement venir 
s’installer à Rock-Is- 
land.

Rappelons que le 
maire Dupont avait 
abordé cette question 
lors de sa dernière 
campagne électorale. Il 
avait alors émis la pos­
sibilité qu'une centaine 
d'emplois soient 
créées, grâce à un in­
vestissement de cinq 
millions $

En ce qui a trait au 
stationnement du cen­
tre-ville. où l'on remar­
que une pénurie depuis 
la reprise des affaires, 
un comité est en place 
pour y apporter des so­
lutions concrètes d’ici 
peu.

Le maire Dupont de­
vra toutefois fonction­
ner à l’intérieur du 
budget qui est, selon 
son expression, “pres­
que un budget d’austé­
rité pour 1986”.

L'accent sera éga­
lement mis sur les en­
tentes intermunicipa­
les: avec Stanstead. 
pour ce qui est des dé­
partements d’incendie; 
et. avec Beebe. Stans­
tead et Derby Line Vt., 
au sujet de l’embauche 
d'un opérateur pour les 
trois usines de traite­
ment des eaux usées.

“Il est question, au 
dire du maire Dupont, 
d'ententes intermuni­
cipales et non de fu­
sion. ce qui nous per­
mettra de conserver 
notre autonomie".

Trottoir»

La réfection des 
trottoirs sera égale­
ment un dossier prio­
ritaire au cours de l'an­
née qui vient En effet, 
une partie des trottoirs 
de la ville sera réno­
vée. le programme 
étant échelonné sur 
quelques années “En 
somme, a conclu le 
maire, il y a du pain 
sur la planche pour 
tous les conseillers”.
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Rues et trottoirs à Victoriaville

Le budget triplé 
pour l'année des 

élections
par Maurice CLOUTIER 
VICTORIAVILLE - Pour 

1986, année d’élections munici­
pales à Victoriaville, le budget 
affecté pour refaire une beauté 
à plusieurs rues et trottoirs a 
été triplé.

Soustraction faite des frais inhé­
rents au règlement, de la surveil­
lance des travaux et des imprévus, 
ce sont 785 150 S. dont 566 300 S pour 
des travaux d’asphaltage et 218 850 
S pour la réfection de trottoirs, qui 
sont consacrés à cette opération en 
1986

Complexe Bellevue

L'offre de Poly-
par Pierre SEVIGN Y

THETFORD-MINES — C’est k l’unanimité que les édiles de la 
ville de Thetford-Mines ont refusé la proposition d’achat du com­
plexe Bellevue, présentée par la compagnie régionale k capital de 
risque, Poly-Actions Inc.

Le maire Marc Bergeron a pré­
cisé à La Tribune que l’offre de 
600 000 $ est insuffisante, compte 
tenu du contexte actuel D’une part, 
il rappelle que la ville de Thetford- 
Mines a au débourser quelque 
450 000 $ en mai 1984 pour acquérir 
la bâtisse de 225,000 pieds carrés et 
le terrain d’une superficie de 3 mil­
lions de pieds carrés. En outre, ad-

venant une transaction, Thetford- 
Mines devrait alors rembourser une 
somme de l’ordre de 150 000 à la 
corporation de Thetford-Sud pour 
arrérages de taxes 

M. Bergeron soutient donc que la 
proposition est inacceptable, en 
prenant pour acquis que la bâtisse 
est évaluée à près de 4 millions S et 
que sa valeur de remplacement se

Actions refusée
situe à plus de 10 millions S D’au­
tant plus, que ce futur incubateur 
industriel rencontre déjà ses frais 
annuels d’opération avec la location 
de quelque 60.000 pieds carrés à la 
firme Roto-SNA

Malgré tout, M. Bergeron précise 
que le dossier demeure toujours ou­
vert et se dit disposé à discuter de 
toute nouvelle offre d’achat Le 
maire n’a jamais voulu préciser 

uel montant pourrait être qualifié 
e raisonnable par les dirigeants 

municipaux. Mais, au fil de la con­
versation. il a laissé échapper un 
chiffre 3.5 millions S comme pro­

position qui mériterait d’être con­
sidérée serieusement. .

Toutefois, il invite les dirigeants 
de Polv-Actions à envisager plutôt 
la possibilité d’installer leurs filia­
les à l’intérieur du complexe Bel­
levue et ce. à un coût ae location 
fort avantageux

Le maire Bergeron espère que le 
refus de vendre le complexe Belle- 
vue ne nuira pas aux projets indus­
triels des membres de Poly-Ac- 
tions C’est pourquoi il les encou­
rage à étudier l’alternative de lo­
cation chez Bellevue
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SHERBROOKE
MARCHE DONAT CROTEAU 
378, rue Alexandre, 562-3897
MARCHE 7IEME NORD 
393, 7ième Avenue Nord 
569-9341
MARCHE DURHAM INC.
1594, rue Durham, 562-2671
SUPERMARCHE PARISEAU 
355, rue Marquette, 562-4759
MARCHE VALLEE ENR.
1124, rue Prospect, 562-2609

ROCK FOREST
MARCHE ROCK FOREST ENR. 
6641, rue Fontaine, 864-4622

AYER’S CLIFF
MARCHE ALEXANDRE BATRIE 
1082, rue Principale 
838-4949

LONGE DE 
PORC FRAIS

ROUT DES COTES 

cm. 1,5 kg

MARGARINE
MOLLE
LAC TANTIA

COUT. DE 907 *

Prix en vigueur du lundi 13 janvier au samedi 18 janvier 1986. 
Nous nous réservons le droit de limiter les quantités.

A la dernière séance régulière, 
le conseil municipal a adopte un rè­
glement d’emprunt de 900 000 S à 
cet effet, ce qui concrétise un en­
gagement en ce sens pris lors de la 
presentation des prévisions budgé­
taires 1986. en décembre dernier

Bien que cette somme soit trois 
fois plus élevée que celle allouée 
l’an passé, les élus ne craignent pas 
de se faire reprocher de telles lar­
gesses. à l’aube des élections mu­
nicipales.

Se basant sur les conclusions 
d'un rapport effectué par l’ingé­
nieur municipal Albert Audet, Tes 
membres du conseil soutiennent 
qu’un rattrapage est pleinement 
justifié pour maintenir les rues et 
les trottoirs en bon état.

En fait, au rythme d'environ 
300 000 S par année, comme l’an 
dernier, pour la réfection des trot­
toirs et de la couche de béton bi­
tumineux sur certaines rues, M 
Audet avait indiqué qu’il faudrait 85 
ans pour faire le tour de la ville. 
Or. selon lui. il est souhaitable de 
faire ce tour de ville à tous les 20 à 
.25 ans.

Pour le partage de la manne, il a 
été établi que chacun des huit dis­
tricts bénéficiera d’environ 100 000 
S.

Un règlement d'emprunt de 
243 000 S concernant le remplace­
ment d’un lit filtrant et la répara­
tion d'une pompe à l’usine de filtra­
tion ainsi que la recherches de 
sources souterraines d’approvision­
nement en eau a aussi été approu­
vé.

L’installation de feux de circula­
tion aux intersections des boule­
vards Bois-Francs et Indutriel ainsi 
que Bois-Francs et Dunn. l'amélio­
ration de l’intersection des boule­
vards Bois-Francs et Jutras ainsi 
que du boulevard Bois-Francs et de 
la rue St-Antoine et l'achat d'un 
tracteur ont conduit à l’acceptation 
d'un autre règlement au montant 
de 210 500 S

Enfin, l'exécution de travaux d'a­
queduc et d’égouts sur la rue Re­
naud a nécessité l'adoption d'un rè­
glement de 200 000 8.

Procédures: la MRC 
d'Arthabaska invitée à

apporter des
ARTHABASKA (MC) - La 

Municipalité régionale de com­
té (MRC) d’Arthabaska doit 
être Invitée prochainement par 
le ministère de* Affaire* mu­
nicipale* k apporter de* ajus­
tements à certaine* de ses 
procédures.

Cependant, de l’aveu même de 
la source qui a fourni cette infor­
mation. “fl n’y a pas véritable­
ment d’accrochages dans le fonc­
tionnement de la MRC.”

En fait, les deux fonctionnaires 
chargés de vérifier la véracité 
d’une plainte concernant des Ir­
régularités commises par le con­
seil des maires de la MRC ont re­
levé seulement des “choses mi-

ajustements?
neures”, selon notre interlocu­
teur.

La participation des villes aux 
débats sur les questions d’évalua­
tion et le vote secret qui a accor­
dé ce droit de regard aux maires 
des villes ont été regardés de près 
par les deux représentants du mi­
nistère.

Le rapport des deux fonction­
naires est complété. Le ministère 
doit transmettre sous peu un avis 
écrit à la MRC.

Toutefois, cette même source a 
pris soin de spécifier que les vé­
rifications effectuées concernent 
seulement le respect des règle­
ments régis par les Affaires mu­
nicipales.

Emission d'obligations 
effectuée à un taux de 10,55%

VICTORIAVILLE (MC) - 
La Ville de Victoriaville vient 
d’effectuer une émission d’obli­
gations de 2 703 000 $ k un loyer 
très intéressant de 10,5539%.

Les élus municipaux ont ac­
cepté. bien sûr, la soumission la 
plus basse parmi les cinq sou­
missionnaires.

Le syndicat financier qui a ob­
tenu le contrat de la Ville est 
composé de la Banque nationale 
du Canada, Tassé et Associés, 
Richardson Greenshields du Ca­
nada et Midland Doherty Ltée.

Répondant à une question 
d’un échevin, le directeur gé­
néral de la Ville, M. Lévis Lu- 
pien a précisé que “le loyer ob­
tenu est très bon, ce qui s’expli­
que par la bonne situation finan­
cière de la Ville.”

L’émission de 2 703 000 S cou­

vre six règlements d’emprunt 
adoptés en 1985 concernant en­
tre autres des travaux sur la 
rue des Mélèzes, l’aménage­
ment d’un parc et le projet de 
déplacement des voies ferrées 

Lors de la précédente émis­
sion, au début de 1985, un loyer 
de 12.45% avait été demandé à 
la Ville. A l’époque, Victoriavil­
le avait obtenu ainsi un très bas 
lover.
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Des gens recevants
EAST ANGUS
J, BERGERON INC.
58, rue Hôtel de Ville 
832-2421

ST-DENIS DE BROMPTON
MARCHE CENTRAL ENR.
846-4500

WOTTON
CENTRE COMMERCIAL WOTTON 
675, rue St-Jean 
828-2600

MAGOG
R & D DESAUTELS
177, rue Principale, 843-4471

EPICERIE LUSSIER INC.
476, rue Hatley, 843-2992

ST-ISIDORE D’AUCKLAND
AUBAINES CHEZ MARCEL 
658-3659

SAWYERVILE
MARCHE G. GAGNON 
33, Principale Nord 
889-2994

NORTH HATLEY
J.L. LEBARON LTEE 
Rue Principale 
842-2487

WATERVILLE
MARCHE PETIT ENR.
143, rue Compton 
837-2428

ST-FRANCOIS XAVIER
MARCHE PREFONTAINE 
12, Principale Nord 
845-3687

RICHMOND
MARCHE RICHMOND ST-PIERRE
483, Principale Nord
826-2282

WEEDON
MARCHE MERCIER INC.
468, St-Janvier 
877-2929

8COTSTOWN
GERARD DESILETS 
657-4955

________________________________________ 03031

La régularité dan* le* approvisionnements en fruit* et legumes est a la merci des conditions météorologiques 
Soye» toutefois assures, chers clients que les spicier* Axep ne ménagent aucun effort pour vous offrir variété et qualité a bon prix tout au long des saisons.
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Le Comité de revalorisation de l'amiante 
se porte à la défense du ministre Layton

THETFORD-MINES (PS) - Fai­
sant preuve d'une ténacité à toute 
épreuve, les chercheurs bénévoles 
de la région de Thetford-Mines ef­
fectueront une dernière "tentative 
hivernale” au cours des prochaines 
heures en vue de retracer le pilote 
thetfordois Clifford Bourgault. por­
té disparu depuis le 13 décembre 
dernier.

Depuis maintenant un mois, plu­
sieurs parents et amis du disparu 
ont multiplié les efforts pour solu­
tionner cette énigme. Ils ont ratissé 
plusieurs kilomètres de terrain 
dans la région immédiate de l'aé­
roport municipal de Thetford-Mines 
de même que dans les secteurs 
avoisinants, que ce soit par les airs 
ou sur terre.

Lacs fouillés

Aucune information n'a été né­
gligée et c’est ce qui explique leurs 
récentes démarches dans plusieurs 
secteurs de la région et même à 
l’extérieur, comme celui du Mont 
Ste-Cécile, près de Lac-Mégantic. 
Les hommes-grenouilles de la Sû­
reté du Québec ont également fouil-

Année profitable pour les fabricants 
de bateaux installés à Princeville

— Gilles Desrosiers
VICTORIAVILLE (MC) - Les fa­

bricants de bateaux installés à 
Princeville devraient connaître une 
grosse année en 1986 

Le président de la Corporation de 
développement économique des 
Bois-Francs (CDEBF), M Gilles 
Desrosiers, tire cette conclusion à 
l'issue de l’Exposition nationale du 
bateau de Toronto.

M. Desrosiers, qui a assisté à la 
journée d'achat des marchands, 
soutient que “les fabricants ont

réalisé une très bonne exposition. 
Les gros modèles sortaient très 
bien.’

Sur la foi des commentaires re­
cueillis sur place, il estime que les 
carnets de commande des entrepri­
ses installées à Princeville sont 
bien garnis.

Le secteur de la fabrication de 
bateaux et d'équipements connexes 
fournit du travail à quelques centai­
nes de personnes à Princeville.

Explosion d'une bouilloire au gaz
MAGOG (GP) — Six hommes 

l’ont échappé belle mardi matin, 
quand une bouilloire mobile au gaz 
a fait explosion, détruisant en par­
tie la roulotte dans laquelle ils pre­
naient place.

La déflagration a eu lieu quand 
une bouilloire au gaz montée sur 
une camionnette s'est désintégrée 
Le souffle de l'explosion a détruit 
le véhicule, tandis que des débris se 
sont éparpillés sur une centaine de 
)ieds Un pan complet de la bouil- 
oire, mesurant environ trois pieds 

par quatre, a été projeté contre la 
roulotte d'accueil du Village de pê­
che sur glace Memphrémagog. dé­
truisant la partie droite de la faça­
de

Heureusement, les personnes 
présentes se trouvaient dans la par­
tie gauche de la cabane et aucun 
blessé n'a été déploré malgré la 
violence de l'explosion. L'operateur

Fc

de la bouilloire venait de se joindre 
au groupe ce qui lui a certainement 
permis d'avoir ainsi la vie sauve 
Dans la roulotte, un poêle à bois qui 
se trouvait contre le mur a été 
lourdement endommagé, mais en 
dehors de la cloison et de la porte 
d'entrée, les dégâts sont relative­
ment bénins Par contre, la ca­
mionnette est considérée comme 
une épave.

Les six “rescapés” n’en reve­
naient pas encore de leur chance 
d'avoir échappé à la mort ou à des 
blessures graves, compte tenu de la 
gravité de la détonation. L'appa­
reillage qui a explosé appartenait à 
une firme spécialisée et avait été 
demandé par le village de pêche 
sur glace Memphrémagog pour dé­
geler la tuyauterie de la roulotte; 
celle-ci avait été envahie par la gla­
ce lors de la nuit très froide de lun­
di à mardi

lé le fonds des lacs de l’Est et à la 
Truite.

C’est pourquoi, ils ratisseront un 
nouveau secteur, demain, soit l'ag­
glomération de St-Ferdinand ou, 
une dame dit avoir aperçu de la fu­
mée le soir de la disparition de M. 
Bourgault.

Battue aérienne

Et, si cette nouvelle piste s'avé­
rait encore négative, les bénévoles 
suspendront leurs recherches jus­
qu’au printemps. Et, afin d'accen­
tuer leurs chances de réussite, les 
chercheurs entendent procéder im­
médiatement aux préparatifs de la 
battue aérienne qui s’effectuera dès 
la fonte des neiges, avant la pousse 
des bourgeons. Ce qui favorisera 
alors les recherches dans les forêts 
avoisinantes et sur tout le parcours 
entre Matane et Thetford-Mines.

Tous les pilotes de la région se­
ront invités à participer à cette re­
cherche printanière, du moins si les 
démarches prévues demain ne per­
mettent pas de faire la lumière sur 
cette disparition.
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son eventuel limogeage constitue 
rait un net recul

Appel aux interxenants

t est pourquoi, depuis les der­
niers jours, tous les intervenants 
des regions d Asbestos et de Thet­
ford-Mines ont ete invites à expé­
dier un télégramme au premier mi­
nistre Mulroney dans le but de l'in­
citer à reconduire M Layton dans 
son mandat au ministère des mi­
nes Jusqu'à présent, de 75 à 100 
groupes, dont les députes provin­
ciaux Roger Lefebvre et Yvon Val 
lières. ont répondu à l'appel du 
Comité de revalorisation

D autre part. M Frechette es­
père que l'Institut de l'amiante pro­
fitera de la circonstance pour ren­
seigner adequatement les syndicats 
ontariens sur les derniers dévelop­
pements ou documents démontrant 
la possibilité de manoeuvrer sécu- 
ritairement l'amiante

Four M. Fréchette, toutes ces dé­
marches sont très importantes afin 
de ne pas affaiblir la position de la 
délégation canadienne et québécoi­
se qui ira défendre le dossier de l'a­
miante lors du prochain congrès du 
Bureau international du travail qui 
se déroulera à Genève au mois de 
juin prochain Surtout que. pour la 
première fois, les deux paliers de 
gouvernement ont déjà accepté de 
nommer des coordonnateurs pour 
preparer la stratégie visant à ren­
forcer la position canadienne et 
québécoise.

Le meurtre de Daveluyville: 
enquête préliminaire de 
Winton fixée au 14 avril

ARTHABASKA (MC) - L’enquête 
préliminaire du jeune Johannes 
Winton, qui est accusé du meurtre 
d’une touriste ontarienne à Dave­
luyville le 4 août dernier, a été re­
poussée au 14 avril.

Winton et un compagnon, d’âge 
mineur, aurait poignardé à mort 
Mme Beatrice Moffat le 4 août der­
nier le long de l’autouroute 20, à 
Daveluyville. Ils auraient égale­
ment tenté de tuer son mardi, M. 
Roy McLeod. Les deux jeunes auto­
stoppeurs avaient été recueillis en 
Nouvelle-Ecosse par le couple.

Cette nouvelle date a été fixée 
hier, par le juge Gilles La Haie di 
la Cour les sessions de la paix, ai 
palais de justice d’Arthabaska 
Avant d’amorcer l'enquête préli 
minaire de Winton, le ministère pu 
blic veut obtenir une décision di 
Tribunal de la jeunesse concernai 
une demande pour référer l’adoles 
cent devant la Cour des sessions de 
la paix.

L’audition de cette requête de h 
Couronne doit se poursuivre le 2‘. 
janvier.

Aviateur disparu: dernières 
recherches cet hiver
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par Pierre SÉVIGNY
THETFORD-MINES - A la veille d’un possible remaniement mi­

nisteriel, le Comité de revalorisation de l'amiante a entrepris des 
demarches pour inciter le premier ministre Brian Mulroney à 
maintenir M. Robert E. Lavton dans son mandat actuel de minis­
tre d’Etat aux mines.

En conférence de presse, hier à 
Thetford-Mines, le président du 
Comité. Roch Fréchette, a précisé 
que cette initiative visait à contrer 
les pressions de syndicats ontariens 
qui, récemment, ont demandé la

démission de M Lavton. en raison 
de ses déclarations favorables à la 
production et à la mise en marché 
de l'amiante.

M Fréchette ne cache pas l'in­

quiétude des membres du Comité 
de revalorisation de l'amiante face 
à cette action concertée du Cana­
dian Union Public Employees qui 
regroupe quelque 300.000 membres 
et du United Electrical. Radio and 
Machine Workers of Canada "Le 
Comité de revalorisation s'explique 
mal les interventions erronees et 
dépassées de certains faux prophè­
tes. qui traitent encore aujourd'hui 
des problèmes de l'amiante dus aux 
condition qui prévalaient au cours 
des années 1940 ”

D'ailleurs, dans un communique 
date du 10 octobre dernier, un re­
présentant syndical ontarien de­
mande la demission de M Lavton 
parce que ce dernier favorise’ l'u­
sage de l'amiante et en donne une 
mauvaise interpretation des con­
sequences incontestables sur la san­
té. causées par une exposition à l'a­
miante. " Vous deshonorez notre 
pays et notre parlement ” Ce syn­
dicaliste invite M Lavton à retirer 
ses déclarations et à démissionner 

M Fréchette soutient que même

les plus sceptiques, ayant un mi­
nimum de connaissance dans le do­
maine. reconnaissent le fait que l'a- 
miantose n existera pas plus que la

Intervention 
des pompiers

Hier midi, le Service de pro­
tection contre les incendies de 
Victoriaville a rapidement mai- 
trisé un début d'incendie dans 
deux unités de motel, d'un 
mini-complexe qui sera bientôt 
ouvert au coin ae la route 116 
et de la rue Allard, à Ste-Victoi- 
re. Juste après, un autre feu a 
été tué dans l'oeuf dans une 
habitation de logements à prix 
modique (HLM) sur la rue Al­
bert a Victoriaville. Dans les 
deux cas, les dommages sont 
minimes et le feu aurait été al­
lumé par un ouvrier qui travail­
lait la tuyauterie.

(Photo La Tribune par Maurice Cloutier)

Roch Fréchette
tuberculose n'existe aujourd'hui et 
ce. grâce à la nouvelle technologie 
et la nouvelle expertise.

Non seulement le Comité se por­
te à la défense du ministre Lavton 
mais appuie inconditionnellement 
l'attitude positive du gouvernement 
fédéral envers l'amiante et ses pro­
duits et l'encourage à maintenir la 
logique et la maturité de sa posi­
tion. Pour M. Fréchette, le minis­
tre Layton peut être qualifié de dé­
fenseur hors pair de lainiante et
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LÉS PHOTOS NE SERVENT QU A IDENTIFIER LA MARQUE DÉ COMMERCE DES PRODUITS ANNONCÉS ET LE TEXTE PRÉVAUT EN TOUTES OCCASIONS
03020
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fruits et \ 
légumes v. épicerieviandes

BIFTECK DE RONDEPOMMES DE TERRE
du Québec.
Canada no 1
POMEXPAN
sac 20 Ib

BEURRE
canada 1
PROVICO
454 g

ou rosbif de croupe 
coupe extérieure 
boeuf Canada 
catégorie A

}&t

ORANGES NAVEL
du Maroc 
grosseur 100 
la douzaine

BIFTECK
de surlonge 
boeuf Canada 
catégorie A

TOMATES
de choix
AYLMER
796 ml

OIGNONS BIFTECK
ou rosbif de pointe 
de surlonge 
boeuf Canada 
catégorie A

à bouillir, du Québec 
Canada no 1 
sac de 10 ib

POMMES SPARTAN
de I Ontario 
Canada de fantaisie 
sac de 3 Ib

BIFTECK
de tournedos 
boeuf Canada 
catégorie A

LES SUPERMARCHES

proc^ovU0
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Audiences de la Commission Forget sur l'assurance-chômage

Les travailleurs qui quittent leur emploi 
ne devraient pas être pénalisés

Le RAIF revendique un 
système de revenu annuel 

garanti et universel
la CSN

par Lia LEVESQUE 
QUEBEC (PC) - Les tra­

vailleurs qui quittent leur em­
ploi volontairement ne de­
vraient pas être pénalisés par 
l’assurance-chômage.

Telle est l'une des 41 recomman­
dations qu'a formulées hier la CSN 
quant à la réforme du régime d’as­
surance-chômage La vice-présiden­
te de la CSN, Mme Monique Si­
mard. a présenté le mémoire de 
son organisation devant les mem­
bres de la Commission Forget, qui 
enquête sur le régime d’assurance- 
chomage.

La CSN propose entre autres que 
tout travailleur qui laisse son em­
ploi bénéficie du même traitement 
que celui qui est congédié. Actuel­
lement. celui qui quitte son emploi 
est pénalisé par la Loi de l’assuran- 
ce-chômage.

Mme Simard rappelle qu’il arrive 
parfois qu’un travailleur quitte son 
emploi plutôt que d’être congédié. 
De même, des femmes quittent 
leur emploi pour des raisons de 
harcèlement sexuel; alors que d’au­
tres délaissent leur poste à cause 
de problèmes de garde d'enfant à la 
maison. Il est illogique, à ses yeux, 
que ces travailleurs soient pénali­
sés par l’assurance-chômage.

Toutes les recommandations de 
la CSN visent un objectif: le ré­
gime d’assurance-chômage doit 
etre un système de redistribution 
des revenus entre partenaires de la 
société.

“Actuellement, indique Mme Si­
mard, le régime ne répond pas aux 
critères d’un régime d’assurance 
classique et c’est correct comme 
ça. C’est devenu un régime univer­
sel de remplacement du revenu, et 
c'est ce qu'on veut.”

La vice-présidente de la CSN in­
siste sur le fait que même si le sys­
tème d’assurance-chômage coûte

%

CT

Le président de la commission d'enquête sur 
l'assurance-chômage, Claude Forget, discute

(Laterphoto PC)

avec la vice-présidente de la CSN, Monique Si­
mard.

cher, soit 9.6 milliards $ en presta­
tions versées, il vaudra toujours 
moins que les coûts sociaux du chô­
mage: délinquance, maladies, dé­
pression, division des familles, etc, 

La CSN aimerait que l’on recon­
naisse que le chômage n’est pas

une situation volontaire mais plutôt 
un état subi par un travailleur. En 
reconnaissant ce principe, on re­
connaîtra aussi que le cnômeur ne 
doit être pénalisé d’aucune façon, 
ni dans le montant des prestations, 
ni dans leur durée, ni dans le fait

SAQ: l'entente approuvée avec 
réticence par le Conseil du trésor

QUEBEC (PC) — Le gouvernement a fi­
nalement approuvé l’accord Intervenu en dé­
cembre entre la direction et le syndicat de 
la Société des alcools, a annoncé mardi le 
ministre de l’Industrie et du Commerce Da­
niel Johnson.

Mais ce n’est pas sans réticence que le Conseil 
du trésor a approuvé l’entente, a indiqué M. 
Johnson.

qu’il demeure dans une région à 
haut taux de chômage

Parmi ses autres recommanda­
tions, la CSN demande qu’il n’y ait 
plus de plafond dans le nombre de 
semaines de prestations que reçoit 
un travailleur, lorsque celui-ci de­
meure dans une région durement 
touchée par le chômage.

Le régime d’assurance-chômage 
doit tenir davantage compte des 
disparités régionales, estime la 
CSN. Par ce fait, la durée du ver­
sement de prestations doit être 
adaptée au chômage chronique 
d’une région.

QUEBEC (PC) — Oit un ayttème de re­
venu annuel garanti et universel que le gou­
vernement fédéral devrait instaurer, plutôt 
qu’un ememble de meturei telle* i’auuran- 
ce-chômage. l’aide «octale et le* exemption* 
fiacale*.

C’est ce que propose 
le Réseau d’action et 
d’information pour les 
femmes (RAIF> dans 
son mémoire soumis 
mardi à Québec à la 
Commission d’enquête 
Forget sur l’assurance- 
chômage

Le RAIF demande 
que le revenu garanti,
’’qui existe déjà sous 
différents noms ", soit 
“une fois pour toûtes 
unifié et identifié com­
me tel".

Ce revenu garanti se­
rait universel et versé 
ou bien directement, 
comme l’aide sociale, 
les pensions de vieilles­
se ou les allocations au 
conjoint, ou bien indi­
rectement, comme les 
exemptions d’impôt 
(d’enfant à charge, de 
personne mariée, etc).

Le système prévoi­
rait un maximum et un 
minimum.

Le revenu maximum 
serait versé aux per­
sonnes qui ne peuvent 
pas travailler pour des 
raisons de maladie, de 
garde d’enfant d’âge 
pré-scolaire “et autres 
raisons valables".

Le revenu minimum 
serait versé à ceux qui 
sont aptes au travail 
mais qui refusent un 
emploi. Le montant ne 
varierait pas selon 
l’âge.

Quant au système 
fiscal, le RAIF propose 
qu’il n’y ait plus d’e­
xemptions pour person­
ne mariée, pour enfant 
à charge ou en raison 
d’âge, mais plutôt un 
crédit d’impôt variable 
pour tous ceux qui ont 
des revenus.

A son système de re­
venu annuel garanti, la 
résidente au RAIF, 
me Marcelle Dol- 

ment. p—pose d’ajou­
ter un régime d’assu­
rance-salaire 

Ce serait l’entreprise 
privée qui verrait a as­
surer ce supplément de 
revenu au travailleur 
subitement congédié 
L’Etat imposerait tou­
tefois des balises à ce 
système afin qu’il n’v 
ait pas d’abus

Commlulon

Le RAIF était un 
des six organismes qui 
a présenté son mémoi­
re. mardi, à la Com­
mission Forget.

La commission, pré­
sidée par l’ancien mi­
nistre des Affaires so­
ciales Claude Forget, a 
été instituée par le gou­
vernement Mulronev 
afin d’étudier la réfor­
me de l’assurance-chô- 
mage

Les cinq commissai­
res entendent jusqu'à 
vendredi les mémoires 
des groupes intéressés. 
Ils se déplaceront à 
Montréal, Trois-Riviè­
res. Sept-Iles et Saint- 
Georges de Beauce. 
après avoir visité Qué­
bec. mardi.

En entrevue avec 
quelques journalistes 
hier le président For­
get a tracé brièvement 
et très globalement les 
grandes orientations 
qu'il perçoit déjà dans 
1 opinion des groupes 
représentés 

Les gens, soutient-il, 
sont moins optimistes 
que dans les années 70. 
La crise de 1982, sem­
ble-t-il. les a beaucoup 
marqués Aujourd'hui, 
les groupes se limitent 
souvent a demander de 
préserver les acquis 
plutôt que d’exiger de 
grandes réformes 

“Nous avons entendu 
plus que de simples 
plaintes au sujet du ré­
gime d'assurance-chô­
mage. et c'est ce que 
nous voulions", com­
mentait M Forget 

Quant au coût du ré­
gime d'assurance-chô- 
mage. dont le patronat 
se plaint depuis des an­
nées. M Forget s’est 
borné à souligner que 
"ce sont les ajouts au 
système qui ont été 
faits au cours des ans 
qui ont augmenté le 
coût du régime' '

LOUEZ
DE TOUT

569-9548 / 

LOCATION 
MARTINEAU
Réparation da tondaoaa* 

at aoyfnauaaa
Lavauaa è vapour pour tapi*
2456 ou««t, ru« King

2331

Le SEUIL
SERVICE D AIDE AUX HOMMES 
EN DIFFICULTE DE COUPLES

821-2420

Mandat outrepassé
Les négociateurs de la société d Ltat auraient 

en effet outrepassé le mandat qui leur avait été 
accordé, ainsi que les instructions qui leur 
avaient été transmises, a soutenu le ministre.

Le litige s’est produit entre le 2 et le 12 décem­
bre, c’est-à-dire après l’élection mais avant l’as­
sermentation du nouveau gouvernement Bouras- 
sa.

Profitant sans doute de l’incertitude politique 
qui marque une période de transition entre deux 
gouvernements et pressés par la proximité des 
Fêtes, où les ventes d’alcool sont toujours très 
fortes, les négociateurs de la SAQ auraient outre­
passé leur mandat, croit M. Johnson.

Une décision bientôt

Le ministre a indiqué qu’il prendrait bientôt 
une décision “pour exprimer l’insatisfaction du 
gouvernement dans ce dossier”.

La question pourrait rebondir dès aujourdhui à 
la réunion hebdomadaire du conseil des minis­
tres, a par ailleurs indiqué l'attachée de presse 
de M. Johnson, Mme Suzanne Michaud.

Cette dernière s'est refusée toutefois à appor­
ter toute précision additionnelle.

Elle s’est dite incapable de préciser de quelle 
façon le mandat donné par l’ancien gouverne­
ment aurait été outrepassé par les porte-parole 
de la SAQ.

$
CORRECTION

Dans notre cahier publicitaire couleur pour la 
semaine du 13 au 18 janvier, distribué dans vos 
foyers, l article suivant, en page 3, aurait dû se 
lire comme suit:

JUS D'ORANGE
CONCENTRE. ^ ^
SURGELE flllC
"SUN PAC" IIMY

341 ml W W
Nous nous excusons auprès de notre clientèle 

3553 pour ce contretemps.

COOPERATIVE D’ALIMENTATION 
NATURELLE DE SHERBROOKE

AVIS DE CONVOCATION
ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE 1985

Date: Jeudi, 30 janvier 1986 
Heure: 19.00
Endroit: Collège de Sherbrooke,

475, rue Parc, Sherbrooke 
Local: 52-101, Pavillon 2

Ordre du jour
1 Ouverture de rassemblée
2. Nomination d'un(e) président(e) et d un(e) 

secrétaire d assemblée
3. Lecture et adoption de l ordre du jour
4 Lecture et adoption du procès-verbal de 

rassemblée générale annuelle au 27 octobre 1984
5 Rapporl annuel du C.A
6 Rapport de la gérance
7. Rapport financier et rapport de la vérification 

Pause tisane
8 Plan d action et prévisions budgétaires 85-86
9 Modification de la régie interne

10 Election du conseil d administration
11 Nomination du (de la) vérificateur(trice) comptable
12 Varia
13 Levée de rassemblée 3soe»

DIVISION ÉLECTRONIQUES TANDY LIMITÉE

Cette réclame expire le 31 janvier 1986

* J T à b

20-112
Liquidation

Un PRO-2020...à l’écoule de l’action
Récepteur a balayage 
Réglage deux vitesses

20 canaux, sans cristal 
sélection au clavier 43995

Interphone 
utile à 2 voies

Le casque 
PRO-800 pour 
portatives 
personnelles

Communiquer d'une 
pièce à l'autre 

suffit de les 
brancher au CA

26-1276

Imprimante 
à prix d’aubaine

Se plie et se range 
facilement partout

33-8100
Imprimante a matrice de points 
Graphiques avec mode binaire

la paire
269 00

Notre meilleur... en solde!

C43-207

Faites provision de bondes 
à prix d’aubaine

Détecteur 
de fumée

Le STA-2500 à affichage 31-3012 
numérique pour réglage très Liquidation 
précis des stations

Un son qui vous suit partout
■ Magnéto/AM/FM 

H.-P. 2 voies 
Inversion autom90 minutes

44-603
Liquidation

49-8076
Pile 9 V fournie 
Avertisseur sonore et 

4695' visible de pile faible 60 minutes
44-602 14-786’

Barre d’alimentation Minisette 
pour vous

Enregistrement facile i1 peut arriver que certains articles ne soient pas d'sponib 
en quantité suffisante pour répondre a a demande Si notre 
stock d un article renouvelable de notre gamme courante 
provisoirement épuisé nous vous fournirons un bon de 
'eduction d'fferee vous permettant de vous ie procurer au 
prix annonce aussitôt qu il sera disponible Certain» articles 
peuvent être offerts en quantités limitées pour la période de 
cette offre Nous nous reservons le droit de corriger les 
erreurs typographiques Tandy Corporation détient 
droits de propriété Tandy Electronics Limited en est un 
usager inscrit

Voir l«i poge» blanche» do 
le Radio Shack le plut prêtCompact

14-1024’

/h,*.»,61-8207 Liquidation

«995

■•Wi;!!-'

6 prises, avec 
2993 disjoncteur »«es txrxtev non foum s

, 400
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1
VENTE SPECIALE

anniversaire'h

DEMANDEZ 
LA CIRCULAIRE 
DE LA SEMAINE 
À VOTRE 
SPÉCIALISTE 
DES AUBAINES!

W ar. 11:

^ORANGES "NAVEL"
V produit de la Californie 
gr. 113 199

P È douz.

BIFTECK 
DE RONDE

TRANCHE ENTIÈRE
OU ROSBfF
D'EXTÉRIEUR DE 
CROUPE DÉSOSSÉ 5,03/kg

(MFbananes,
GROS FRUITS

' importées du Honduras

73e /kg

&
CAFÉ INSTANTANÉ

Hescafé, bocal 227 g 
r/ Colombie, bocal 170 g 
Viva, décaféiné, bocal 170 g

A

yPOMMES 
DE TERRE

, l FRITES
< surgelées, "SuperChips",

^ 450 g

' "SuperStars", "SuperP&tties" 
sac 680 g

y MARGARINE MOLLE 
DE SOYA

' cont. 907 g 
f (disponible au Québec 

y' seulement)

Æ

SV BEIGNES
nature ou sucrés, 

f cello 12

/lb

<

SAUCISSES 
FUMÉES <

m.y MOUCHOIRS 
DE PAPIER

couleurs variées 
^ bte 2Ô0 <

Les articles annoncés dans cette page sont en réclame aux supermarchés Métro situés dans la ville de diffusion de ce journal et sa proche banlieue du lundi 13 janvier au samedi 18janvier 1986jusqu'à 17h00 
Mous nous réservons le droit de limiter les quantités, Si un article venait à manquer, n'hésitez pas à demander un bon d'achat différé Si certaines marques de commerce de produits annoncés ne sont pas 

disponibles dans certaines régions, elles seront alors remplacées par une autre marque de commerce de même nature, et d'un prix coûtant égal ou supérieur. Pas de vente aux marchands.

PÊCIALISTE
03062


